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6.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

Avis de publication 

Avis 62-307 des ACVM : Le point sur les projets de modification du Règlement 62-104 sur les 
offres publiques d’achat et de rachat, du Règlement 62-103 sur le système d’alerte et questions 
connexes touchant les offres publiques et les déclarations d’initiés et de l’Instruction 
générale 62-203 relative aux offres publiques d’achat et de rachat 

(Texte publié ci-dessous) 
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Avis 62-307 des ACVM
Le point sur les projets de modification du Règlement 62-104 sur les 

offres publiques d’achat et de rachat, du Règlement 62-103 sur le 
système d’alerte et questions connexes touchant les offres publiques et 
les déclarations d’initiés et de l’Instruction générale 62-203 relative 

aux offres publiques d’achat et de rachat

Le 10 octobre 2014

Introduction

Le 13 mars 2013, les Autorités canadiennes en valeurs mobilières (les « ACVM » ou « nous »)
ont publié pour consultation les projets de modification des textes suivants :

le Règlement 62-104 sur les offres publiques d’achat et de rachat (le « Règlement
62-104 »);
le Règlement 62-103 sur le système d’alerte et questions connexes touchant les offres 
publiques et les déclarations d’initiés (le « Règlement 62-103 »); 
l’Instruction générale 62-203 relative aux offres publiques d’achat et de rachat
(collectivement, les « projets de modification »). 

Cette publication visait à répondre aux préoccupations entourant le degré de transparence des 
participations importantes dans les émetteurs selon le système d’alerte, et plus particulièrement 
le seuil de déclaration de 10 % et l’adéquation de l’information fournie dans les déclarations 
déposées au Canada en vertu de ces règles. 

Le présent avis vise à informer les participants au marché de l’état des projets de modification. 

Contexte

Les projets de modification proposaient la réduction du seuil de déclaration selon le système 
d’alerte à 5 %, la déclaration obligatoire des diminutions d’au moins 2 % de la propriété des 
titres et l’enrichissement du contenu de l’information fournie dans les communiqués et les 
déclarations à déposer en vertu du système d’alerte. Par ailleurs, nous proposions des 
changements prévoyant la présentation d’information sur certains mécanismes de « propriété 
occulte » et de « vote vide » de même que l’exclusion du régime de déclaration mensuelle des 
investisseurs institutionnels admissibles qui sollicitent des procurations sur des questions 
relatives à l’élection des administrateurs ou à des opérations portant sur les titres d’un émetteur. 
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Résumé des commentaires

La consultation sur les projets de modification a pris fin le 12 juillet 2013. Nous avons reçu plus 
de 70 mémoires de divers participants au marché exprimant un large éventail d’opinions. Nous 
remercions tous les intervenants de leur participation. 

Nous avons examiné les commentaires reçus et en avons discuté. Bon nombre d’intervenants 
nous ont transmis des observations, de l’information et des commentaires de fond pertinents sur 
les projets de modification. Nous tenons à souligner que les intervenants appuyaient 
généralement l’objectif des projets de modification, soit l’atteinte d’une plus grande 
transparence. En revanche, la majorité d’entre eux craignaient les possibles conséquences 
imprévues de certaines modifications proposées. 

Le processus de consultation nous a permis de reconsidérer certains volets des projets de 
modification. Voici quelques éléments que les intervenants nous proposaient de prendre en 
considération :

les particularités du marché canadien, en comparaison avec celui des États-Unis et les 
autres marchés, notamment le nombre important de petits émetteurs et la liquidité limitée 
de ces émetteurs et de notre marché;
l’incidence potentiellement nuisible ou involontaire de certaines modifications proposées, 
comme le fait de nuire à la capacité d’un investisseur à accumuler ou à réduire 
rapidement une position importante et de dévoiler des stratégies de placement au marché;
la complexité et la difficulté entourant l’application d’un nouveau critère d’application du 
système d’alerte à l’égard des dérivés équivalents à des actions;
le lourd fardeau administratif et de conformité associé à la mise en œuvre d’obligations 
d’information additionnelles;
la possibilité que les avantages découlant d’une information enrichie soient éclipsés par 
l’incidence potentiellement négative de la mise en œuvre de certaines modifications. 

Nous entendons publier un résumé des commentaires reçus sur les projets de modification lors de 
notre prochaine publication. 

Modifications définitives

À la lumière des commentaires reçus et après réflexion et analyse approfondies, nous avons revu 
les projets et décidé de ne pas donner suite à certaines modifications. Nous proposons plutôt de 
publier des modifications définitives au Règlement 62-104, au Règlement 62-103 ainsi qu’à 
l’Instruction générale 62-203 (collectivement, les « modifications définitives ») qui traiteront 
certaines questions clés soulevées dans les projets de modification1.

Nous avons conclu qu’il n’était pas opportun pour l’heure d’aller de l’avant avec ce qui suit :

1 En Ontario, nous prévoyons que des modifications à la Loi sur les valeurs mobilières (Ontario) et à la Rule 62-504
Take-Over Bids and Issuer Bids de la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario seront proposées afin que le 
contenu des modifications définitives s’applique entièrement.
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la proposition de faire passer de 10 % à 5 % le seuil de déclaration;
la proposition d’inclure les dérivés équivalents à des actions dans le calcul du seuil de 
déclaration selon le système d’alerte.

Néanmoins, sous réserve des approbations nécessaires, nous donnons suite aux modifications 
définitives décrites ci-après, qui accroîtront la transparence pour les raisons suivantes :

la déclaration des diminutions de 2 % de la propriété de titres sera désormais obligatoire;
la déclaration de l’abaissement du pourcentage de propriété d’un actionnaire sous le seuil 
de déclaration sera désormais obligatoire;
les investisseurs institutionnels admissibles seront exclus du régime de déclaration 
mensuelle, comme le prévoyaient les projets de modification, mais en ajoutant des 
précisions sur les situations entraînant l’exclusion;
les prêteurs en vertu de mécanismes de prêt de titres visés seront dispensés des 
obligations d’information;
les emprunteurs en vertu de mécanismes de prêt de titres seront dispensés, dans certaines
circonstances, des obligations d’information;
des indications clarifiant l’application actuelle des obligations de déclaration selon le 
système d’alerte à certains dérivés seront ajoutées, et la déclaration des dérivés dans la 
déclaration selon le système d’alerte sera désormais obligatoire;
l’information à fournir dans la déclaration selon le système d’alerte sera enrichie;
le délai pour déposer la déclaration et les communiqués selon le système d’alerte sera 
clarifié.

Bien que leur étendue ne soit pas aussi large que celle des projets de modification, ces 
modifications définitives contribueront, selon nous, au rehaussement de la qualité et de l’intégrité 
du régime de déclaration selon le système d’alerte d’une façon appropriée pour les marchés 
financiers canadiens.

Prochaines étapes

Nous sommes à mettre la dernière main aux modifications définitives et, sous réserve des 
approbations nécessaires, prévoyons les publier au cours du deuxième trimestre de 2015. 

Questions

Pour toute question, prière de s’adresser à l’une des personnes suivantes :

3
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Autorité des marchés financiers

Lucie J. Roy
Directrice principale du financement des sociétés
Autorité des marchés financiers
514 395-0337, poste 4361
Sans frais : 1 877-525-0037
Lucie.roy@lautorite.qc.ca

Michel Bourque
Conseiller en réglementation
Autorité des marchés financiers
514 395-0337, poste 4466
Sans frais : 1 877 525-0037
Michel.bourque@lautorite.qc.ca

Diana D’Amata
Conseillère en réglementation
Autorité des marchés financiers
514 395-0337, poste 4386
Sans frais : 1 877 525-0037
Diana.damata@lautorite.qc.ca

Andrée-Anne Arbour-Boucher
Analyste principale en valeurs mobilières, Financement des sociétés
Autorité des marchés financiers
514 395-0337, poste 4394
Sans frais : 1 877 525-0037
Andree-anne.arbour-boucher@lautorite.qc.ca

Commission des valeurs mobilières de l’Ontario

Naizam Kanji
Deputy Director, Corporate Finance
Head, Mergers & Acquisitions and Shareholder Rights
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario
416 593-8060
nkanji@osc.gov.on.ca

Jason Koskela
Senior Legal Counsel
Mergers & Acquisitions and Shareholder Rights
Corporate Finance Branch
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario
416 595-8922
jkoskela@osc.gov.on.ca

4

. . 16 octobre 2014 - Vol. 11, n° 41 472

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Adeline Lee
Legal Counsel
Mergers & Acquisitions and Shareholder Rights
Corporate Finance Branch
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario
416 595-8945
alee@osc.gov.on.ca

British Columbia Securities Commission

Gordon Smith
Senior Legal Counsel, Corporate Finance
British Columbia Securities Commission
604 899-6656
Sans frais au Canada : 1 800 373-6393
gsmith@bcsc.bc.ca

Leslie Rose
Senior Legal Counsel, Corporate Finance
British Columbia Securities Commission
604 899-6654
Sans frais au Canada : 1 800 373-6393
lrose@bcsc.bc.ca

Alberta Securities Commission

Ashlyn D’Aoust
Legal Counsel
Corporate Finance
403 355-4347
Ashlyn.daoust@asc.ca

Tracy Clark
Legal Counsel
Corporate Finance
403 355-4424
tracy.clark@asc.ca

Financial and Consumer Affairs Authority of Saskatchewan

Sonne Udemgba
Deputy Director, Legal, Securities Division
Financial and Consumer Affairs Authority of Saskatchewan
306 787-5879
sonne.udemgba@gov.sk.ca
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Commission des valeurs mobilières du Manitoba

Chris Besko
Directeur par intérim et conseiller juridique
Commission des valeurs mobilières du Manitoba
204 945-2561
chris.besko@gov.mb.ca
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6.2 RÉGLEMENTATION ET INSTRUCTIONS GÉNÉRALES 

6.2.1 Consultation 

Aucune information.  

6.2.2 Publication 

Avis de publication 

Règlement modifiant le Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription et les 
obligations continues des personnes inscrites et concordants 

(Voir section 3.2.2 du présent bulletin) 

 

 

Règlement modifiant le Règlement 58-101 sur l’information concernant les pratiques en matière de 
gouvernance 

L’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») publie le texte révisé, en versions française et anglaise, 
du règlement suivant : 

 - Règlement modifiant le Règlement 58-101 sur l’information concernant les pratiques en 
matière de gouvernance. 

Au Québec, le règlement sera pris en vertu de l’article 331.1 de la Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, 
c. V-1.1 et sera approuvé, avec ou sans modification, par le ministre des Finances. Le règlement entrera 
en vigueur à la date de sa publication à la Gazette officielle du Québec ou à une date ultérieure qu’il 
indique. 

Renseignements additionnels 

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus en s'adressant à : 

Martin Latulippe 
Directeur de l’information continue  
Autorité des marchés financiers 
514 395-0337, poste 4331  
Numéro sans frais : 1 877 525-0337 
Martin.Latulippe@lautorite.qc.ca 

Diana D’Amata 
Direction de la réglementation 
Autorité des marchés financiers 
514 395-0337, poste 4386 
Numéro sans frais : 1 877 525-0337 
Diana.Damata@lautorite.qc.ca 

Le 15 octobre 2014 
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Multilateral CSA Notice
Regulation to amend Regulation 58-101 respecting 

Disclosure of Corporate Governance Practices

October 15, 2014 

Introduction

The securities regulatory authorities in Manitoba, New Brunswick, Newfoundland and Labrador, 
Northwest Territories, Nova Scotia, Nunavut, Ontario, Québec and Saskatchewan (collectively, 
the Participating Jurisdictions or we) are implementing amendments (the Amendments) to 
Regulation 58-101 respecting Disclosure of Corporate Governance Practices (Regulation
58-101) and Form 58-101F1 Corporate Governance Disclosure (Form 58-101F1).

The Participating Jurisdictions have coordinated their efforts in finalizing the Amendments and
the Amendments have been made by each member of the Participating Jurisdictions.

In some jurisdictions, Ministerial approvals are required for the Amendments. Provided all 
necessary Ministerial approvals are obtained, the Amendments will come into force on 
December 31, 2014 and the Participating Jurisdictions are now implementing the Amendments
together.

Substance and purpose of the Amendments

The Amendments will require non-venture issuers to provide disclosure regarding the following 
matters on an annual basis:
� director term limits and other mechanisms of renewal of the board of directors (the board),
� policies regarding the representation of women on the board,
� the board’s or nominating committee’s consideration of the representation of women in the 

director identification and selection process, 
� the issuer’s consideration of the representation of women in executive officer positions when 

making executive officer appointments, 
� targets regarding the representation of women on the board and in executive officer positions, 

and
� the number of women on the board and in executive officer positions.

The Amendments will apply to all non-venture issuers reporting in the Participating 
Jurisdictions. 

The Amendments are intended to increase transparency for investors and other stakeholders 
regarding the representation of women on boards and in senior management of non-venture 
issuers. This transparency is intended to assist investors when making investment and voting 
decisions. 

The Amendments are published with this notice.
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Background

The proposals reflected in the Amendments have been exposed for public comment twice.

January 2014 Materials
On January 16, 2014, the Ontario Securities Commission (the OSC), published for a 90-day 
comment period proposed amendments to Form 58-101F1 (the January 2014 Materials). 

In developing the January 2014 Materials, the OSC:
� conducted research on the approaches to diversity in other jurisdictions, such as Australia, 

the European Union, the United Kingdom and the United States,
� considered the feedback in response to proposals set out in OSC Staff Consultation Paper 58-

401 Disclosure Requirements Regarding Women on Boards and in Senior Management (the 
Consultation Paper), published for a 60-day comment period on July 30, 2013,

� convened a public roundtable on October 16, 2013 to discuss the model of disclosure 
requirements set out in the Consultation Paper, and

� considered the results of an OSC staff survey of approximately 1,000 TSX-listed issuers 
regarding gender diversity.

This work was undertaken following a request received on June 14, 2013 from the Ontario 
Minister of Finance, Charles Sousa, and the then Ontario Minister Responsible for Women’s 
Issues that the OSC undertake a public consultation process regarding disclosure requirements 
for gender diversity. On December 18, 2013, the OSC delivered OSC Report 58-402 Report to 
Minister of Finance and Minister Responsible for Women’s Issues - Disclosure Requirements 
Regarding Women on Boards and in Senior Management (OSC Report 58-402). The 
Amendments reflect the recommendations contained in OSC Report 58-402.

July 2014 Materials
On July 3, 2014, the securities regulatory authorities in Manitoba, New Brunswick, 
Newfoundland and Labrador, Northwest Territories, Nova Scotia, Nunavut, Québec and 
Saskatchewan published for a 60-day comment period proposed amendments to Form 58-101F1 
(the July 2014 Materials). 

The securities regulatory authorities in those jurisdictions published the July 2014 Materials in 
the context where gender diversity in decision-making functions is the subject of increased 
interest and debate in Canada and elsewhere. In recent years, numerous governments and 
regulators around the world have in particular been concerned by the under-representation of 
women on the boards of publicly-traded companies. Certain jurisdictions have adopted or are 
considering adopting guidelines and/or disclosure requirements regarding gender diversity, 
notably the United States, the United Kingdom, Australia and several European countries. 

Summary of written comments received by the Participating Jurisdictions

The comment period for the January 2014 Materials ended on April 16, 2014 and the OSC 
received written submissions from 52 commenters. The comment letters on the January 2014 
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Materials can be viewed on the OSC website at www.osc.gov.on.ca.

The comment period on the July 2014 Materials ended on September 2, 2014 and the 
Participating Jurisdictions, other than the OSC, received submissions from 18 commenters. The 
comment letters on the July 2014 Materials can be viewed on the website of the Autorité des 
marchés financiers at www.lautorite.qc.ca.

We have considered the comments received and thank all of the commenters for their input. The 
names of the commenters are contained in Schedule B and a summary of their comments, 
together with our responses, is contained in Schedule C.

Summary of changes to the Amendments

After considering the comments received on the January 2014 Materials and the July 2014 
Materials, we have made some changes to those materials. Those changes are reflected in the 
Amendments we are publishing concurrently with this notice. As those changes are not material, 
we are not republishing the Amendments for a further comment period. 

Schedule A contains a summary of notable changes between the Amendments and the January 
2014 Materials and July 2014 Materials.

Local matters

Schedule D is being published in any local jurisdiction and sets out any additional information 
that is relevant to that jurisdiction only.

Questions

Please refer your questions to any of:

Martin Latulippe
Director, Continuous Disclosure 
Autorité des marchés financiers
514-395-0337, ext. 4331
Martin.Latulippe@lautorite.qc.ca

Diana D’Amata
Policy and Regulation Department
Autorité des marchés financiers
514-395-0337, ext. 4386
Diana.Damata@lautorite.qc.ca

Jo-Anne Matear
Manager, Corporate Finance Branch
Ontario Securities Commission
416-593-2323
jmatear@osc.gov.on.ca

Aba Stevens
Legal Counsel, Corporate Finance Branch
Ontario Securities Commission
416-263-3867
astevens@osc.gov.on.ca

Tony Herdzik
Deputy Director, Corporate Finance
Financial and Consumer Affairs Authority of 
Saskatchewan 

Wayne Bridgeman
Acting Deputy Director, Corporate Finance
Manitoba Securities Commission
204-945-4905
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306-787-5849
tony.herdzik@gov.sk.ca

wayne.bridgeman@gov.mb.ca

Ella-Jane Loomis
Legal Counsel, Securities 
Financial and Consumer Services Commission 
(New Brunswick) 
506-658-2602
ella-jane.loomis@fcnb.ca

Heidi Schedler
Enforcement Counsel 
Nova Scotia Securities Commission
902-424-7810
SCHEDLHG@gov.ns.ca

Don Boyles
Superintendent of Securities (by interim) 
Office of the Superintendent of Securities
Government of Newfoundland and Labrador 
709-729-4501
dboyles@gov.nl.ca

Gary MacDougall
Superintendent of Securities
Department of Justice
Government of the Northwest Territories
867-873-7490
Gary_MacDougall@gov.nt.ca

Louis Arki
Director, Legal Registries 
Legal Registries Division
Department of Justice
Government of Nunavut
867-975-6587
larki@gov.nu.ca
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Schedules to Notice

Schedule A – Summary of Changes to the January 2014 Materials and July 2014 Materials
Schedule B – List of Commenters
Schedule C – Summary of Comments and Responses of Participating Jurisdictions
Schedule D – Local Matters
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Schedule A
Summary of Changes to the January 2014 Materials and July 2014 Materials

The following is a summary of notable changes between the Amendments and the January 2014 
Materials and July 2014 Materials.

Director term limits and other mechanisms of board renewal

The January 2014 Materials and the July 2014 Materials contemplated requiring non-venture 
issuers to disclose whether or not the issuer has adopted term limits for the directors on its board 
and if the issuer has not adopted director term limits, it should explain why it has not. In 
proposing this disclosure requirement, the Participating Jurisdictions noted that regular renewal 
of board membership contributes to the effectiveness of a board. Director term limits can 
promote an appropriate level of board renewal and in doing so provide opportunities for qualified 
board candidates, including those who are women. 

Many commenters expressed support for this disclosure requirement. However, some 
commenters noted that there are other mechanisms of board renewal. After considering the 
comments, we have revised this disclosure requirement to recognize that there are many 
mechanisms of board renewal, including director term limits and the regular assessment of the 
effectiveness and contribution of directors. This disclosure requirement now reads:

Disclose whether or not the issuer has adopted term limits for the directors on its board or 
other mechanisms of board renewal and, if so, include a description of those director term 
limits or other mechanisms of board renewal. If the issuer has not adopted director term 
limits or other mechanisms of board renewal, disclose why it has not done so.

Policies regarding the representation of women on the board

The January 2014 Materials and the July 2014 Materials contemplated requiring non-venture 
issuers to disclose whether the issuer has adopted a policy for the identification and nomination 
of women directors. 

Many commenters supported a narrow interpretation of the term “policy” in this context, which 
would only include written policies and not informal, unwritten policies. After considering the 
comments, we have clarified that the reference to “policy” is to a written policy. This disclosure 
requirement now reads:

(a) Disclose whether the issuer has adopted a written policy forrelating to the 
identification and nomination of women directors. If the issuer has not adopted 
such a policy, disclose why it has not done so.

(b) If an issuer has adopted a policy referred to in (a), disclose the following in 
respect of the policy:
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(i) a short summary of its objectives and key provisions,
(ii) the measures taken to ensure that the policy has been implemented 

effectively implemented,
(iii) annual and cumulative progress by the issuer onin achieving the objectives 

of the policy, and 
(iv) whether and, if so, how, the board or its nominating committee measures the 

effectiveness of the policy.

Issuer’s targets regarding the representation of women on the board and in executive 
officer positions

The January 2014 Materials and the July 2014 Materials contemplated requiring non-venture 
issuers to disclose whether the issuer has adopted target(s) regarding women on the issuer’s 
board and, if so, the annual and cumulative progress of the issuer in achieving the target(s). 

One commenter suggested that issuers should also be required to disclose the actual targets 
themselves. After considering the comment, we have clarified that if an issuer has adopted such a 
target, it should disclose the target as well as the annual and cumulative progress of the issuer in 
achieving the target. This disclosure requirement now reads:

(a) For purposes of this Item, a “target” means a number or percentage, or a range of 
numbers andor percentages, adopted by the issuer of women on the issuer’s board 
or in executive officer positions of the issuer by a specific date. 

(b) Disclose whether the issuer has adopted a target(s) regarding women on the 
issuer’s board. If the issuer has not adopted such a target(s), disclose why it has 
not done so.

(c) Disclose whether the issuer has adopted a target(s) regarding women in executive 
officer positions of the issuer. If the issuer has not adopted such a target(s),
disclose why it has not done so.

(d) If the issuer has adopted a target(s) referred to in either Item 14(b) or (c), disclose:
(i) the target(s), and

(ii) the annual and cumulative progress of the issuer in achieving itsthe target(s).

Number of women on the board and in executive officer positions

The January 2014 Materials and the July 2014 Materials contemplated requiring non-venture 
issuers to disclose the number and proportion (in percentage terms) of executive officers of the 
issuer, including all subsidiary entities of the issuer, who are women.

Several commenters supported this disclosure requirement. However, a few commenters 
expressed concern regarding the disclosure obligations relating to subsidiary entities where an 
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issuer has several subsidiary entities. After considering the comments, we have clarified that this 
disclosure is only required in respect of “major subsidiaries”. The term “major subsidiary” has 
the same meaning as in Regulation 55-104 respecting Insider Reporting Requirements and
Exemptions, which is:

“major subsidiary” means a subsidiary of an issuer if

(a) the assets of the subsidiary, as included in the issuer’s most recent annual audited 
or interim balance sheet, or, for a period relating to a financial year beginning on 
or after January 1, 2011, a statement of financial position, are 30 per cent or more 
of the consolidated assets of the issuer reported on that balance sheet or statement 
of financial position, as the case may be, or

(b) the revenue of the subsidiary, as included in the issuer’s most recent annual 
audited or interim income statement, or, for a period relating to a financial year
beginning on or after January 1, 2011, a statement of comprehensive income, is 
30 per cent or more of the consolidated revenue of the issuer reported on that 
statement;

This disclosure requirement now reads:

(a) Disclose the number and proportion (in percentage terms) of directors on the 
issuer’s board who are women.

(b) Disclose the number and proportion (in percentage terms) of executive officers of 
the issuer, including all subsidiary entitiesmajor subsidiaries of the issuer, who are 
women.

Application of Rule Amendments

We have clarified when the Amendments will apply. The Amendments apply to management 
information circulars and annual information forms (AIFs), as the case may be, which are filed 
following an issuer’s financial year ending on or after December 31, 2014.
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Schedule B
List of Commenters

Commenters on January 2014 Materials

1. Addenda Capital Inc.
2. Alberta Investment Management Corporation 
3. Nancy Hughes Anthony, Mary-Ann Bell, Micheline Bouchard, Helen Burstyn, Denise 

Carpenter, Sherry Cooper, Jocelyne Côté-O’Hara, Sylvia Chrominska, Pauline Couture, Peggy 
Cunningham, Peter W. Currie, Shirley Dawe, Graham Day, Bonnie DuPont, Wendy Evans, 
Myra A. Freeman, Shari Graydon, Cheryl Hodder, Linda Hohol, Beth S. Horowitz, Claude 
Lajeunesse, Mary Susanne Lamont, Spencer Lanthier, Ramona Lumpkin, Fiona Macfarlane, 
Veronica S. Maidman, Nancy McKinstry, Anne McLellan, Patrice E. Merrin, Ellen J. Moore, 
Robert Murdock, Patrick O’Callaghan, Karen Oldfield, Valerie Payn, Sherry Porter, Ruth 
Ramsden-Wood, Maureen Reid, Janis A. Riven, Andrea Rosen, Deanna Rosenswig, Connie 
Roveto, Dawn Russell, Michelle Savoy, Kathleen Sendall, Gerri Sinclair, Judy A. Steele, Carol 
Stephenson, Constance L. Sugiyama, Stella Thompson, Annette Verschuren and Kim West

4. Chris Barrner
5. Beverly Behan
6. Bell Kearns & Associates Ltd.
7. Bennett Jones LLP
8. BMO Financial Group
9. Bombardier Inc.
10. British Columbia Investment Management Corporation
11. Business and Professional Women’s Clubs of Ontario
12. Caisse de dépôt et placement du Québec
13. Canadian Association of Petroleum Producers
14. Canadian Bankers Association
15. Canadian Board Diversity Council
16. Canadian Coalition for Good Governance
17. Canadian Council of Chief Executives
18. Canadian Federation of University Women
19. Canadian Investor Relations Institute
20. Canadian Oil Sands Limited
21. Catalyst Canada
22. Chartered Professional Accountants Canada
23. Jennifer Clarke, Brenda Eaton, Pat Jacobsen, Mary Jordan, Alice Laberge, Fiona Macdonald, 

Nancy McKinstry, Joanne McLeod, Sarah Morgan-Silvester, Loreen Paananen, Bev Park, Jane 
Peverett, Elise Rees, Marcella Szel, Victoria Withers, and Janet Woodruff

24. The Coalition for Real Equity
25. Deloitte LLP
26. Dentons Canada LLP
27. Ernst & Young LLP
28. F&C Management Limited
29. Fédération des caisses Desjardins du Québec

. . 16 octobre 2014 - Vol. 11, n° 41 484

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



2 

30. J. William Galbraith
31. Gaz Métro
32. Hansell LLP
33. Institute of Corporate Directors
34. Investor Advisory Panel
35. KPMG LLP
36. Thomas Matthews
37. McCarthy Tétrault LLP
38. Eileen Mercier
39. Mercer (Canada) Limited
40. NEI Investments
41. Norton Rose Fulbright Canada LLP 
42. OceanRock Investments Inc.
43. Ontario Bar Association
44. Pension Investment Association of Canada
45. Public Sector Pension Investment Board
46. Shareholder Association for Research and Education
47. Shaw Communications Inc.
48. TELUS Corporation
49. TMX Group Limited
50. Trusted Advisory Board 
51. The Vancouver Board of Trade
52. Women’s Executive Network

Commenters on July 2014 Materials

1. BMO Financial Group
2. Caisse de dépôt et placement du Québec
3. Canadian Coalition for Good Governance
4. Canadian Investor Relations Institute
5. Catalyst Canada
6. Pauline Couture, Shirley Dawe, Linda Hohol, Beth Horowitz, Maureen Reid, C.L. Sugiyama 

and Stella Thompson
7. Digital Nova Scotia
8. Ernst & Young LLP
9. Hansell LLP
10. Institute of Corporate Directors
11. Kenmar Associates
12. Mercer (Canada) Limited
13. Mouvement des caisses Desjardins
14. Norton Rose Fulbright Canada LLP
15. Public Sector Pension Investment Board
16. Shareholder Association for Research and Education
17. Small Investors Protection Association
18. The Women’s Legal Education and Action Fund
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Schedule C
Summary of Comments and Responses of Participating Jurisdictions

The Participating Jurisdictions received 70 letters from 56 commenters in response to the draft regulation (the Draft Regulation) to 
Form 58-101F1 that were published for comment on January 16, 2014 in Ontario and on July 3, 2014 in the remaining Participating 
Jurisdictions. Having considered these comments and consistent with the responses set out below, we are implementing the 
Amendments. Unless otherwise stated, when we refer to issuers in our responses, we are referring to the non-venture issuers to which 
the Amendments will apply.

This summary of comments and responses of the Participating Jurisdictions is divided into the following sections:
A. General comments (No. 1-9)
B. Director term limits and other mechanisms of board renewal (No. 10-29)
C. Policies regarding the representation of women on the board (No. 30-39)
D. Consideration of the representation of women in the director identification and selection process (No. 40-42)
E. Consideration given to the representation of women in executive officer appointments (No. 43-44)
F. Issuer’s targets regarding the representation of women on the board and in executive officer positions (No. 45-51)
G. Number of women on the board and in executive officer positions (No. 52-58)
H. Review of compliance with any new disclosure requirements after issuers have provided disclosure for three annual reporting 

periods (No. 59-61)
I. Other comments (No. 62-73)

No. Topic Summary of comments Responses of Participating Jurisdictions

A. General comments

1. Support for the 
scope and content 
of the overall 
proposal

Thirty-three commenters indicated general 
agreement with the scope and content of the Draft 
Regulation.

In particular, twenty-four commenters expressed 
support for the “comply or explain” approach.

We acknowledge these comments of general 
agreement. 
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No. Topic Summary of comments Responses of Participating Jurisdictions

2. Support for 
flexible approach

One commenter who supported the overall content 
and scope of the Draft Regulation, was of the view 
that the considerations and policies of issuers with 
respect to board appointments or the appointment of 
senior management will not, and should not, be the
same for all issuers.

We agree that the considerations and policies of 
issuers with respect to board appointments and the 
appointment of senior management will not, and 
should not, be the same for all issuers. The “comply 
or explain” approach embodied by the Amendments
provides flexibility for issuers. The Amendments do
not require that issuers adopt policies but rather 
allow issuers to determine the considerations and 
policies with respect to board appointments and the 
appointment of senior management that are 
appropriate to their individual circumstances.

3. Opposition to 
overall proposal

Four commenters were opposed to the Draft 
Regulation.

One such commenter was of the view that corporate 
governance and disclosure rules should provide 
issuers with the flexibility to adopt corporate 
governance, disclosure as well as board and 
management recruitment policies and practices that 
both comply with applicable legal requirements and 
suit their own particular needs and circumstances. 
The commenter further believed that the “one size 
fits all” approach taken by the Draft Regulation
would eliminate flexibility, ignore the unique 
circumstances and needs of issuers and could lead to 
unintended consequences. The commenter was of 
the view that an issuer should be free to seek the 
most qualified persons, regardless of gender, 
because this approach would allow the issuer to 
make decisions that are in the best interests of the 

We acknowledge these comments of opposition.

However, we believe that the Amendments will 
provide issuers with the flexibility to adopt 
corporate governance, disclosure as well as board 
and management recruitment policies and practices 
that both comply with legal requirements and suit 
their own particular needs and circumstances. 

We disagree that the approach taken by the 
Amendments is a “one size fits all” approach. We 
also disagree that the approach would eliminate 
flexibility, ignore the unique circumstances and 
needs of issuers or limit the ability of issuers to act 
in their best interests and those of their 
shareholders. Rather, we believe the Amendments
take a nuanced approach, provide flexibility and 
acknowledge the unique circumstances and needs of 
issuers. 
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No. Topic Summary of comments Responses of Participating Jurisdictions

company and its shareholders.
We agree with the commenter’s view that issuers 
should be free to seek the most qualified persons. 
We believe that it is important for boards to select 
the most qualified candidates and to attract the 
broadest pool of qualified candidates. Attracting a 
broad pool will help to provide opportunities for 
qualified board candidates, including those who are 
women.

4. Opposition in 
relation to 
controlled 
companies

One commenter was of the view that the Draft 
Regulation serves little purpose for controlled 
companies while imposing additional costs and 
complexity on the process for electing directors, and 
ultimately not serving the best interests of 
shareholders. 

We acknowledge this comment. However, we 
believe the Amendments will provide issuers with 
the flexibility to adopt, if appropriate, policies that 
take into account their unique circumstances. 

5. Concerns 
regarding limited 
scope of the 
proposal

One commenter did not support the limited scope of 
the Draft Regulation because it does not address the 
need for programs aimed at increasing the number 
of qualified women who are open to pursuing and 
actively pursue appointments to boards and 
executive officer positions.

The Amendments are intended to increase 
transparency so that investors can make informed 
investment and voting decisions. We believe that 
the Amendments provide issuers with the flexibility 
to implement such programs, if appropriate in their 
circumstances.

6. Inappropriateness 
of securities 
regulatory 
oversight

Two commenters were of the view that 
representation of women on boards and in senior 
management positions should not be the subject of 
securities regulatory oversight.

The Participating Jurisdictions currently have 
regulatory oversight of corporate governance 
matters and the Amendments fall within the ambit 
of that regulatory oversight. The Amendments
encourage effective governance, educate investors 
and provide transparency.
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No. Topic Summary of comments Responses of Participating Jurisdictions

7. Concern about 
relationship 
between gender 
diversity and 
board 
effectiveness

One commenter was of the view that: 
� The Draft Regulation reflects a spurious positive 

linkage between better decision-making, greater 
transparency, gender representation, and board 
effectiveness.

� The case has not been made to connect better 
decision-making, through transparency and 
altered gender representation, leading to more 
effective boards.

� Since women make up half of the university 
populations today, as women move into their 
careers and into the business world, the number 
of women represented in senior management 
and on boards will naturally increase.

� The Draft Regulation may be problematic for 
companies, especially smaller capitalization 
companies. For example, the commenter pointed 
to the resource and construction sectors, where 
representation of women has historically been 
low because women did not traditionally go into 
these fields or were not encouraged to do so.

We acknowledge these comments. We refer to the 
research outlined in the Consultation Paper and the 
transcript from the October 2013 OSC Roundtable, 
both of which outline the “business case” for having 
women on boards and in senior management. 
Further, we believe that the Amendments will 
provide issuers with the flexibility to tailor their 
policies and practices to reflect their particular 
circumstances.

8. Concern about 
interference with 
business 
judgement

One commenter was of the view that the Draft 
Regulation unjustifiably questioned business 
judgement, and would, therefore, unnecessarily 
interfere with private enterprise. The commenter 
suggested the implementation of a rule similar to the 
“Rooney Rule”, which was implemented in the 
National Football League in order to increase the 
representation of visible minorities in team 
administration. By following a similar rule, this 

We acknowledge this comment. The Amendments
are intended to address disclosure relating to 
corporate governance, with a view to providing 
investors with information, thereby allowing them 
to make informed investment and voting decisions. 
We believe that implementing a rule similar to the 
“Rooney Rule” adopted by the National Football 
League is not consistent with the more flexible 
comply or explain approach embodied in the 
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No. Topic Summary of comments Responses of Participating Jurisdictions

commenter suggested that non-venture issuers 
would be required to interview at least one female 
candidate for any available board or senior 
management position. 

Amendments, which allow issuers to adopt policies 
and procedures appropriate to their circumstances.

9. Diversity as 
strategic priority

One commenter suggested that a non-venture issuer 
should be required to adopt a performance model 
whereby diversity is a strategic priority. The 
commenter was of the view that the chair of the 
board should be accountable for communicating the 
business case for diversity to the rest of the board 
and the CEO. The chair of the board should be 
responsible to create a model for board diversity 
which includes goals and timelines for achievement. 
Goals for executive officer representation should be 
embedded into CEO business accountabilities. 

Requiring issuers to adopt a performance model 
whereby diversity is a strategic priority would go 
beyond a “comply or explain” disclosure model. 
However, any issuer that chose to adopt such a 
performance model may choose to voluntarily 
disclose the details associated with it.

B. Director term limits and other mechanisms of board renewal

10. Support for 
disclosure 
regarding director 
term limits

Twenty-six commenters supported requiring 
disclosure regarding director term limits.

We acknowledge these comments of support.

11. Benefits of 
director term 
limits

Twelve commenters were of the view that director 
term limits are associated with certain benefits.

Six of these commenters were of the view that 
requiring disclosure regarding director term limits 
will encourage an appropriate level of board 
renewal.

We agree that director term limits are one way to 
achieve board renewal and note that there are also 
other ways. 
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No. Topic Summary of comments Responses of Participating Jurisdictions

Other examples of benefits of the Draft Regulation
that commenters mentioned included encouraging 
board diversity, allowing investors to assess key 
aspects of board governance such as independence,
improving the director evaluation process, and 
giving companies the opportunity to review their 
directors’ appointment process.

12. Support for 
required 
disclosure of 
director term 
limits by issuers 

Four commenters suggested that issuers that have 
director term limits should be required to disclose 
those term limits.

We agree with this comment. The Amendments
require that issuers that have director term limits
provide a description of those term limits.

13. Support for 
disclosure 
regarding use of 
discretion to 
override director 
term limits

One commenter was of the view that, where issuers 
have adopted director term limits, they should also 
indicate where and why discretion has been 
exercised to override the limits in the case of 
individual directors. The commenter further 
suggested that this may already be implied in item 
10 [Director Term limits and Other Mechanisms of 
Board Renewal] of Form 58-101F1, but that the 
requirement could be clarified.

We do not think that it is necessary to require 
disclosure relating to particular directors as part of 
the Amendments. We also note that information 
relating to individual directors is required to be 
disclosed under item 7 [Election of Directors] of 
Form 51-102F5 Information Circular (Form 51-
102F5).

14. Support for 
disclosure 
regarding 
independence of 
long-tenured 
directors

Two commenters suggested strengthening the 
disclosure requirements regarding director term
limits by requiring disclosure of how directors of 
longer tenure (more than 10 years) maintain their 
independence.

The meaning of director independence for the 
purpose of NI 58-101 is set out in section 1.4 
[Meaning of Independence] of Regulation 52-110 
respecting Audit Committees and Form 58-101F1 
requires disclosure regarding the independence of 
directors. While we acknowledge that the tenure of 
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a director may be a relevant factor when considering 
the independence of a director, we are not proposing 
changes to the meaning of independence or the 
related disclosure at this time. 

15. Support for 
mandatory or 
suggested director 
term limits or 
guidance

Four commenters were in favour of some form of 
mandatory or suggested director terms limits.

One such commenter was of the view that a 
disclosure requirement is important but is not 
sufficient to generate board renewal. The 
commenter suggested a requirement that issuers set 
director term limits. As an alternative, the 
commenter proposed enhanced disclosure until such 
a requirement could be implemented. 

One commenter suggested providing guidance to 
issuers related to a proportion of directors who 
could be excluded from such a policy to take 
account of the significant value that can be offered 
by long-serving directors. 

One commenter was of the view that a “comply or 
explain” regime with flexible targets is likely to 
have far more impact than the disclosure of director 
term limits requirement.

We acknowledge these comments. We do not 
propose to mandate or suggest appropriate director 
term limits at this time. We recognize that there are 
other mechanisms that will facilitate board renewal 
and the Amendments take a flexible approach that 
permits issuers to tailor their policies to their 
circumstances.

16. Challenge in 
defining 
appropriate 
director term 

One commenter was of the view that defining 
appropriate director term limits can be challenging. 
The commenter suggested monitoring the area with 
successive disclosures.

We also believe that the disclosure requirement may 
contribute to a better understanding of best 
practices.
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limits

17. Opposition to link 
between 
additional 
disclosure 
requirement and 
gender diversity

One commenter was supportive of additional 
disclosure of this nature. However, the commenter 
was of the view that director term limits impact a 
broader range of matters than just board diversity 
and believed that it would be incorrect to draw 
correlations between an issuer’s appointment of a 
woman to their board and that issuer’s adoption of 
director term limits. For this reason, the commenter 
recommends that this type of disclosure not be 
included in the context of director term limits.

We acknowledge this comment. We note that the 
disclosure requirement related to director term 
limits and other mechanisms of board renewal is a 
stand-alone item in the Amendments. We expect 
that the information disclosed under this 
requirement will be helpful to investors when 
assessing an issuer’s approach to board renewal as it 
relates to gender diversity and more generally.

18. Opposition to 
mandatory or 
suggested director 
term limits

Four commenters were of the view that the Draft 
Regulation should not specify terms limits to be 
adopted by issuers. 

One of these commenters did not believe that 
imposing mandatory director term limits would be 
appropriate as it would fail to take into account the 
diverse business needs of different issuers.

We acknowledge these comments. The 
Amendments do not specify mandatory or suggested 
director term limits. The Amendments reflect that
there are other mechanisms for achieving board 
renewal.

19. Opposition to 
director term 
limits

Five commenters were opposed to the requirement 
to disclose director term limits. 

Two such commenters were of the view that the 
implementation of director term limits is an 
inappropriate and unproven way of increasing board 
effectiveness because it discounts the value of 
experience and continuity amongst board members 
and may lead to the exclusion of valuable board 

We have revised the Amendments so that the 
disclosure requirement is not focused solely on 
director term limits but instead also requires 
transparency regarding board renewal more 
generally. 

As the Amendments impose disclosure 
requirements but do not mandate the adoption of 
polices related to board renewal, we believe that 
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members. These commenters were also of the view 
that the imposition of director term limits creates 
particular difficulties for controlled companies, 
including by usurping the right of controlling 
shareholders to elect their choice of board members.

issuers will have the flexibility to choose which, if 
any, mechanism of board renewal is appropriate for 
their circumstances. 

20. Impact of director 
term limits in 
increasing board 
effectiveness

One commenter was not convinced that disclosure 
of director term limits is an effective mechanism to 
increase the flow of female talent onto Canadian 
boards. The commenter suggested that the focus 
should be placed on board performance evaluations. 
This commenter was also of the view that board 
evaluations may be a more effective means of 
addressing director independence than director term 
limits.

The Amendments encourage issuers to adopt and 
disclose the approach to board renewal that they 
believe to be the most effective and best suited to 
their circumstances.

21. Concerns 
regarding 
disclosure 
requirement

Four commenters were of the view that requiring 
disclosure of director term limits would lead issuers 
to put terms limits in place and could thereby 
encourage an inappropriate degree of director 
turnover. 

One of these commenters was of the view that 
proxy advisors might view the disclosure of no 
director term limits as a governance failure and 
pressure the issuer to adopt director term limits. 

The Amendments recognize that there was broad 
support for the disclosure of director term limits but 
requires issuers to explain their particular approach 
to board renewal. Issuers are given an opportunity 
to be transparent with investors about their approach 
to board renewal so that investors can make an 
informed assessment of the issuer’s corporate 
governance practices.

22. Need or demand 
for director term 
limits

One commenter was of the view that there should 
be a demonstrated need or demand for director term 
limits prior to recommending them. This commenter
noted that director term limits may lead to 

We are not recommending or mandating director 
term limits, but rather requiring transparency in 
relation to director term limits as well as other 
mechanisms of board renewal.
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reluctance to point out underperformance on the part 
of a director as it may be easier to wait until the end 
of the underperforming director’s term.

Furthermore, the Amendments are not intended to 
suggest that issuers that implement director term 
limits should rely on those limits as their only 
mechanism of board renewal. We encourage issuers 
to adopt policies that are appropriate to their 
circumstances and that will maximize the 
effectiveness of their boards. 

23. Further 
consultation

Four commenters were of the view that further 
consultation would be appropriate prior to the 
imposition of a disclosure requirement related to 
director term limits.

One of these commenters expressed that the issue of 
director term limits is broader than its relationship 
to diversity. 

We acknowledge these comments. The development 
of a disclosure record relating to director term limits
as well as other mechanisms of board renewal may 
facilitate better understanding for issuers and other 
stakeholders of best practices in relation to board 
renewal.

We agree that director term limits are relevant to 
aspects of corporate governance other than diversity 
and note that the disclosure requirement regarding 
director term limits and other mechanisms of board 
renewal is a stand-alone item in Form 58-101F1.

24. Benefits of board 
renewal

Two commenters were of the view that board 
renewal is generally associated with certain benefits. 

Examples of benefits mentioned by commenters 
include increasing diversity and adding new 
perspectives to the board. 

We acknowledge these comments. We believe that 
board renewal is an important aspect of corporate 
governance.

25. Other 
mechanisms of 

Nine commenters were of the view that director 
term limits are not the only means of achieving 

We acknowledge these comments. We agree that 
there are other means of achieving board renewal. 
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board renewal board renewal.

Many of these commenters were of the view that 
director term limits have not been established as a 
best practice. 

Rather, many of these commenters mentioned other 
mechanisms of board renewal could be preferable 
such as the director and committee evaluation 
process, mandatory retirement age policies, 
identification of skills and needs and succession 
planning.

The Amendments leave to the issuer the decision of 
which, if any, mechanism of board renewal is 
appropriate in its circumstances.

26. Disclosure of 
other mechanisms 
of board renewal

Two commenters suggested that issuers be required 
to disclose any mechanisms they utilize that support 
board renewal and not necessarily restrict the 
disclosure to director term limits. 

One of these commenters was of the view that the 
disclosure should include the details of the policy 
and the rationale for it. Furthermore, this 
commenter suggested that boards that have adopted 
a director term limit or retirement age policy should 
be allowed to set and disclose a discretionary target 
for a proportion of board members to be excluded 
from this policy. 

We agree that issuers should be required to disclose 
any mechanisms of board renewal they utilize and 
have revised the Amendments accordingly.

The Amendments now require a description of the 
director term limits or other mechanisms of board 
renewal employed by the issuer. Issuers are free to 
adopt the policies that suit their circumstances 
including targets for exceptions from such policies.

27. Support for 
additional 
disclosure 
regarding new 

Twenty-three commenters believed that requiring 
non-venture issuers to disclose: 
� the number of new directors appointed at the last 

annual general meeting, and 

We acknowledge these comments of support. 
However, on reflection, we agree with commenters 
who believed that this information would be 
sufficiently discernible from other disclosure 
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board 
appointments

� the number of new directors appointed that were 
women, 

would be helpful for monitoring the renewal of 
board membership as well as resulting in progress 
towards greater gender diversity.

One such commenter was of the view that such 
disclosure requirements would provide enhanced 
information about the dynamics of the board’s 
composition and provide information to boards, and 
shareholders alike, to determine if the policies 
adopted by the board are effective.

One such commenter was of the view that this 
information should be disclosed as it aligns with the 
other disclosure requirements in the Draft 
Regulation, and would not require greater effort or a 
higher degree of information disclosure.

Two commenters were of the view that disclosure of 
new appointments and the number of women among 
them should be discernible to investors from the 
issuer’s proxy circular, but did not oppose the 
disclosure requirements on that basis.

One commenter was of the view that the number of 
vacancies to be filled at the next annual general 
meeting should also be disclosed. 

requirements such as item 7 [Election of Directors] 
of Form 51-102F5, which requires issuers to
identify proposed directors. Furthermore, we 
believe that year-over-year comparison of the 
disclosure required by item 15 [Number of Women 
on the Board and in Executive Officer Positions] of 
Form 58-101F1 will provide meaningful 
information to investors who would like to monitor 
the renewal of board membership and progress 
towards greater gender diversity.

28. Opposition to 
additional 

Four commenters opposed these additional 
disclosure requirements.

We acknowledge these comments and note that the 
Amendments do not require such additional 
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disclosure 
regarding board 
appointments

Three such commenters expressed that additional 
disclosure requirements were not necessary because 
the information could be gleaned from disclosure
that is already required in other documents such as 
the management proxy circular. 

One of these commenters was of the view that this 
additional requirement could unfairly penalize 
entities who already have a significant portion of 
women on their board and by virtue of this do not 
need to have as high of a proportion of female 
appointees.

One commenter was of the view that additional 
disclosure is not necessary because most issuers will 
provide this disclosure out of necessity when 
explaining their targets and achievements.

disclosure. 

29. Suggested 
additional 
disclosure

Two commenters suggested further disclosure 
requirements. 

One commenter suggested that non-venture issuers 
should disclose: 
� the skills, experience, qualities and diversity of 

current directors,
� inclusion of diversity as a consideration of the 

skills and competencies required by the board, 
and 

� the number of new directors appointed and how 
many of these new appointments were women in 

We believe that item 6 [Nomination of Directors] of 
Form 58-101F1 provides sufficient information 
regarding the board renewal process.
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each of the last three years. The commenter was 
of the view that information for one year will not 
provide investors with the information needed to 
assess whether a non-venture issuer is making 
progress.

One commenter was of the view that the number of 
women on the nominating committee should also be 
disclosed. The commenter also suggested that 
documents and data supporting disclosure could 
include copies of “search criteria” finalized by 
executive search firms.

C. Policies regarding the representation of women on the board

30. Support for 
disclosure of 
policies regarding 
the representation 
of women on the 
board

Ten commenters supported requiring disclosure of 
policies regarding the representation of women on 
the board.

In noting their support, one commenter was of the 
view that boards that adopt policies advancing 
gender diversity should be more successful in 
achieving this objective. 

In addition, another commenter was of the view that 
such disclosure will allow investors to get a better 
understanding of a company’s approach regarding 
the representation of women on the board and how 
this fits within a company’s process. This type of
disclosure, the commenter believes, will: 
� provide greater transparency of policies and 

We acknowledge these comments of support.
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processes,
� promote dialogue with issuers, and 
� help to address this issue in a more concrete 

way, 
all of which will result in greater representation of 
women on boards.

One commenter was also of the view that a diversity 
policy should result in real change within an 
organization and not merely be adopted to address a 
disclosure requirement. The commenter was also of 
the view that adopting a diversity and inclusion 
approach that is data driven as well as closely linked 
to the organization’s business strategy and culture 
will make it more effective in creating real change. 

31. Disclosure of 
policies and 
programs aimed 
at increasing the 
representation of 
women

One commenter was of the view that the Draft 
Regulation should also require disclosure regarding 
policies and programs implemented to increase the 
participation of qualified women in order to provide 
transparency regarding steps taken to increase the 
number of women. 

The Amendments are intended to increase 
transparency so that investors may make informed 
investment and voting decisions. If an issuer has 
adopted such a written policy, we expect an issuer 
to disclose it. In addition, we believe that the 
Amendments provide issuers with the flexibility to 
implement such programs, if appropriate in their 
circumstances.

32. Definition of 
policy – support 
for limiting 
definition to 
written policies

Eighteen commenters supported a narrow 
interpretation of the term “policy”, which only 
includes written policies. 

Reasons cited included that written policies are 
considered to be more effective. They have the 

We agree that the term “policy” for the purposes of 
this disclosure requirement should only include 
written policies. We have clarified the Amendments
to refer to “written” policies, as they provide greater 
transparency, consistency and measurability with 
respect to application and outcomes.
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advantage of greater transparency, consistency and 
measurability with respect to application and 
outcomes over unwritten policies. 

33. Definition of 
policy – support 
for broad 
definition 
including 
unwritten, 
informal policies

Ten commenters supported a broad interpretation of 
the term “policy” as long as it has the required 
impact within the organization. The commenters 
were of the view that a broad interpretation gives 
issuers the flexibility in the form of policy they 
adopt.

In addition to both formal written and informal 
unwritten policies, one commenter suggested that 
the term “policy” should include guidelines, 
policies, programs, practices, initiatives or any 
combination of these.

Reasons cited for a broad interpretation of the term 
“policy” included:
� a formal written policy is not necessary to 

achieve good outcomes in board and senior 
management gender diversity.

� it is appropriate for the market (and not 
legislation) to dictate what type of policy would 
be appropriate in differing situations and to 
provide sufficient flexibility to reflect the 
different approaches issuers may take. 

� issuers are best positioned to determine their 
approaches to board diversity policies. 

In noting its support for a broader interpretation of 

As noted above, we believe that the term “policy” 
for the purposes of this disclosure requirement 
should only include written policies, and we have 
amended the Amendments accordingly. 

The Amendments do not require that an issuer have 
a written policy regarding the representation of 
women on boards. If an issuer does not have a 
written policy, but rather has an informal, unwritten 
policy, then the issuer may explain why it has not 
adopted a written policy by referring to its informal, 
unwritten policy and explaining why it believes that 
approach is appropriate for its particular 
circumstances. 
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“policy”, however, one commenter believed that, in 
general, formal, written and board approved policies 
will encourage positive change and so are preferable 
to board and company reliance upon normative 
practices which may perpetuate the status quo. 

One commenter suggested the imposition of a test 
for the existence of an informal policy. If an issuer 
is not able to articulate a summary of its diversity 
policy objectives and provisions, then it should 
disclose that it does not have a formal or informal 
policy for the purposes of this disclosure 
requirement and explain why not. 

34. Disclosure 
requirement 
regarding 
normative 
practices

Two commenters suggested that issuers should 
disclose their reliance on either written policy or 
normative practices. 

As noted above, an issuer is required to disclose 
whether it has adopted a written policy and, if not, 
explain why it has not done so. The explanation 
may include references to the issuer’s reliance on 
normative practices.
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35. Availability of 
policy

One commenter suggested that if an issuer publicly 
discloses a formal policy, the issuer should indicate 
where the policy can be found. 

If an issuer has adopted a written policy regarding 
the representation of women on its board, the issuer 
is required to disclose: 
� a short summary of its objectives and key 

provisions,
� the measures taken to ensure that the policy has 

been effectively implemented,
� annual and cumulative progress by the issuer in

achieving the objectives of the policy, and 
� whether and, if so, how the board or its 

nominating committee measures the 
effectiveness of the policy. 

We believe that this summary information provides 
investors with sufficient information regarding the 
policy. An issuer is welcome to provide further 
information about the policy, or a link to the policy, 
if the issuer believes that information will be helpful 
to investors.

36. Additional 
disclosure related 
to lack of policy

Two commenters suggested that an issuer be 
required to disclose, if the issuer has not adopted a 
policy regarding the representation of women on the 
board, why it has not done so and explain any risks 
or opportunity costs associated with the decision not 
to have such a policy. 

If an issuer has not adopted a policy, the issuer must 
disclose its reasons for not doing so. In addition, we 
note that disclosure of risks or opportunity costs 
associated with decisions is not typically required 
under our corporate governance disclosure 
requirements set out in NI 58-101.
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37. Additional 
disclosure related 
to measurable 
objectives of 
policies 

Two commenters expressed concern regarding the 
potentially broad interpretation of the phrase 
“measurable objective” set out in the summary 
information to be provided regarding a policy. They 
suggested that an issuer be required to disclose a 
short summary of the measurable objectives of a 
policy, including numerical targets (actual and 
percentage based on board size over the last five 
years) and key provisions. 

We agree that measurement of a policy’s 
effectiveness is important. As a result, if an issuer 
has adopted a policy regarding the representation of 
women on its board, the issuer is required to 
disclose, among other things: 
� a short summary of its objectives and key 

provisions,
� annual and cumulative progress by the issuer in 

achieving the objectives of the policy, and 
� whether and, if so, how the board or its 

nominating committee measures the 
effectiveness of the policy. 

The Amendments do not require issuers to adopt a 
policy. If adopted, however, it is left to issuers to 
decide how to frame their objectives.

In addition, we note that an issuer is required to 
disclose any targets that it has adopted regarding 
women on its board. See the discussion below under 
“Disclosure of targets adopted regarding the
representation of women on the board and in 
executive officer positions”.

38. Mandating 
policies 

One commenter believed that the adoption of formal 
written policies should be explicitly mandated. The 
commenter noted that the lack of a policy can easily 
be explained leaving shareholders no better off than 
prior to a new rule being implemented. 

We have not mandated any policies or practices. We 
think that corporate governance matters can be 
effectively and flexibly addressed through a 
“comply or explain” approach. We believe that 
issuers should be able to decide whether a formal, 
written policy regarding the representation of 
women on the board is the appropriate approach for 
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the issuer after considering its particular 
circumstances. Once disclosure has been made, 
investors can then evaluate the issuer’s approach.

39. Providing 
guidelines or 
setting out best 
practices 
regarding 
diversity

One commenter suggested that Policy Statement 
58-201 to Corporate Governance Guidelines
(Policy Statement 58-201) be updated to include 
recommended policies on gender diversity. This 
guidance would provide a framework for companies 
to develop their policies and benchmark their 
progress. 

Similarly, three other commenters observed that no 
corresponding changes have been made to Policy 
Statement 58-201 in connection with the Draft 
Regulation.

One of these commenters suggested that the 
outcomes that disclosure requirements are intended 
to support should be defined so that results can be 
assessed. The commenter suggested drawing on the 
language from OSC Report 58-402 outlining 
stakeholder perspectives on the value of diversity on 
boards and in senior management. 

Two of these commenters noted that the Draft 
Regulation is not really a “comply or explain” 
model because there is no outlined policy or best 
practices to be complied with. They believed that 
Policy Statement 58-201 should be updated to 
include adoption of a gender diversity policy as well 

The Amendments leave it to issuers to decide which 
corporate governance policies and practices relating 
to gender diversity are appropriate for their 
particular circumstances. Issuers must disclose their 
policies and practices so that investors may use that 
information to inform investment and voting 
decisions. We may consider amendments to Policy 
Statement 58-201 in the future in order to provide 
guidance on corporate governance policies and 
practices relating to gender diversity.
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as consideration of gender diversity in relation to 
board appointments and management succession 
planning amongst “best practices”. 

Two commenters suggested “best practices” for 
issuers.

Examples of suggested “best practices” included: 
� public companies should adopt a gender 

diversity policy, 
� nominating committees should consider gender 

diversity when identifying candidates for 
nomination to the board and in making 
recommendations should consider gender 
diversity of the board as a whole,

� boards should consider gender diversity when 
carrying out management and succession 
planning,

� director term limits,
� reviewing workplace polices, practices and 

decision-making processes to identify factors 
resulting in systemic discrimination, and

� activities to cultivate skills and technical 
knowledge in women in industries from which 
they have historically been excluded such as 
mentorship programs.
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D. Consideration of the representation of women in the director identification and selection process 

40. Support for 
disclosure of 
consideration of 
the representation 
of women in the 
director 
identification and 
selection process

Eleven commenters supported requiring disclosure 
regarding the consideration of the representation of 
women in the director identification and selection 
process. 

Cited reasons for support included:
� This requirement will increase the probability 

that disclosed processes will be based on 
objective criteria.

� This requirement will allow stakeholders to 
assess an issuer’s level of engagement on these 
issues. 

� This disclosure will allow shareholders to assess 
an issuer’s intentions regarding greater diversity. 

In expressing its support for the Draft Regulation,
one commenter noted this requirement would not 
pro-actively address the question of the board’s 
underlying commitment to gender diversity. 

We acknowledge these comments of support. 

41. Additional 
disclosure 
regarding director 
identification and 
selection

Five commenters supported explicit requirements 
for disclosure of other factors considered in the 
director identification or selection process. 

For example, additional suggested disclosure items 
included:
� the use of search firms,
� the female candidates included in the search, 
� the number of female candidates included in the 

The Amendments require an issuer to disclose 
whether and, if so, how the board or nominating 
committee considers the level of representation of 
women on the board in identifying and nominating 
candidates for election or re-election to the board. 
Issuers may adopt a variety of approaches to 
director identification and selection, including those 
suggested by the commenters. The Amendments
provide issuers with the flexibility to determine the 
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search, including those without any prior public 
company board experience,

� the search criteria, such as the board skills 
matrix, and

� how the representation of women is integrated 
into the succession planning process. 

approaches that are best-suited for their particular 
circumstances. 

42. Additional 
disclosure 
requirement if no 
consideration of 
the representation 
of women 

Two commenters were of the view that issuers for 
which the board does not consider the level of 
representation of women on boards in identifying 
and nominating candidates should be required to 
explain any risks or opportunity costs associated 
with the decision not to have such a policy (in 
addition to disclosing their reasons for not doing 
so). 

If an issuer does not consider the level of 
representation of women on the board in identifying 
and nominating candidates for election or re-
election to the board, the issuer must disclose its 
reasons for not doing so. The disclosure of risks or 
opportunity costs associated with particular 
decisions is not typically required under the 
corporate governance disclosure requirements set 
out in NI 58-101.

E. Consideration given to the representation of women in executive officer appointments

43. Support for 
disclosure of the 
consideration 
given to the 
representation of 
women in 
executive officer 
appointments

Eight commenters supported requiring disclosure of 
the consideration given to the representation of 
women in executive officer appointments.

Reasons for support of this requirement included: 
� This disclosure will contribute to the progression 

of women into executive officer positions and 
thus widen the pool of potential board 
candidates.

� This disclosure may encourage additional action 
on the part of issuers to identify barriers to 
advancement and solutions to such barriers. 

We acknowledge these comments of support. 
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� This disclosure will lead to an increase in the 
number of women who have the requisite skills, 
management experience and credentials at an 
executive officer level to be considered for 
corporate board appointments.

44. Concerns 
regarding 
authority over 
executive officer 
appointments

Five commenters expressed concerns about the 
authority of securities regulators to regulate the 
appointment of executive officers. 

Four commenters believed that the appointment of 
executive officers is within the authority of the 
board. One such commenter noted that it should be
left up to boards to measure the consideration given 
to the representation of women in executive officer 
positions within issuers’ organizations. 

One commenter suggested that the disclosure 
requirements about female executive officers at the 
issuer and subsidiary levels may exceed the scope of 
the current corporate governance disclosure regime.

One commenter also expressed that, in addition to 
the board, human rights legislation and provincial 
labour codes should be left to deal with these 
operational and human rights issues.

We acknowledge these comments. The 
Amendments are consistent with the securities 
regulatory approach to corporate governance, which 
often requires disclosure of certain information 
pertaining to executive officers (for example, 
executive compensation disclosure) in order to 
provide greater transparency to investors. This 
increased transparency allows investors to make 
more informed investment and voting decisions. We 
believe that an issuer’s overall approach to 
corporate governance includes the role of the board 
in appointing executive officers. 

F. Issuer’s targets regarding the representation of women on the board and in executive officer positions

45. Support for 
disclosure of 

Ten commenters supported the requirement for non-
venture issuers to disclose whether or not they have 

We acknowledge these comments of support.
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targets adopted targets for women on the board and, if not, 
why not. Nine commenters supported a similar 
requirement regarding targets for women in 
executive officer positions. 

One commenter noted the “comply or explain” 
approach with respect to targets will encourage 
issuers to adopt targets in each of the suggested 
areas. 

One commenter recognized that some issuers may 
find target-setting to be a useful tool within the 
context of their board renewal policies. However, 
the commenter noted that some issuers may find 
that targets do not fit within their cultures and may 
have other approaches to enhancing diversity that 
they believe to be more appropriate. This 
commenter supported a disclosure model whereby 
such issuers would be required to disclose how they 
otherwise plan to encourage diversity. 

46. Concerns 
regarding 
disclosure of 
targets 

Two commenters expressed concern about requiring 
disclosure of targets. These commenters believed 
that the Draft Regulation could impede flexibility to 
implement policies that are most appropriate for a 
particular organization.

One commenter was of the view that disclosure of 
diversity targets may lead to de facto mandates by 
proxy advisors and governance organizations. This 
pressure may lead issuers to nominate directors or to 

The Amendments are intended to allow issuers to 
adopt policies and practices that are tailored to their 
particular circumstances. We agree that there should 
be an appropriate, deliberate process for the 
nomination of directors and the appointment of 
executive officers. The Amendments are intended to 
provide further transparency into the process and to 
provide investors with information to make
investment and voting decisions. 
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appoint executives without due deliberation or the 
benefit of proper succession planning. 

47. Concerns 
regarding 
disclosure of 
targets – other 
selection criteria

Two commenters noted that there are a number of 
factors that a board or nominating committee will 
consider as it recruits new board members. Best 
practice requires a competency assessment, or skills 
matrix, for the new board as a whole to be 
considered. A potential board member’s gender, 
cultural and ethnic background are often important 
to selection, but are not the only considerations. 
These commenters were of the view that it would be 
unfortunate if the disclosure requirements for 
gender diversity “targets”, framed as they are, were 
to mischaracterize an issuer’s strategic governance 
intentions as to board and senior management 
composition. 

We agree that a number of factors are involved in 
selecting and nominating board candidates and that 
diversity may be one of many factors considered. 
This disclosure requirement is not intended to 
detract from the importance of other director 
selection criteria, but rather provide greater 
transparency into whether gender diversity is one of 
the factors taken into consideration in the director 
selection and nomination process. 

48. Disclosure of 
targets 
themselves

One commenter suggested that issuers should also 
be required to disclose the actual targets themselves. 

We agree with this comment. We have amended the 
disclosure requirement in item 14 [Issuer’s Targets 
Regarding the Representation of Women on the 
Board and in Executive Officer Positions] of Form 
58-101F1 to clarify that an issuer should disclose 
the actual targets, if any, have been adopted. 

49. Target ranges One commenter suggested that targets should be set 
within a range rather than based on absolute 
percentages. 

The definition of “target”, as set out in the 
Amendments, is a number or percentage, or a range 
of numbers or percentages, adopted by the issuer of 
women on the issuer’s board or in executive officer 
positions of the issuer by a specific date. Issuers 
may choose the appropriate formulation of their 
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targets for their particular circumstances.

50. Disclosure of 
timeframe for 
achieving targets

Two commenters thought that the time frame for 
achieving targets should also be disclosed. 

We agree with these comments. The definition of 
“target” refers to a specific date by which an issuer 
aims to achieve a specified level of representation of 
women in leadership roles. As a result, when 
disclosing a target, the issuer will be required to 
disclose that date. The Amendments allow issuers 
the flexibility to determine the target date, if they 
are implementing a target.

51. Mandated targets 
or quotas 

Six commenters were in favour of mandated targets 
or quotas while seven commenters were opposed to 
or noted risks associated with the imposition of 
prescriptive quotas and targets.

Of the commenters that favoured mandated targets 
or quotas, some suggested that such targets or 
quotas should be established by the securities 
regulator while others suggested that issuers should 
be required to set their own targets. 

One of these commenters also expressed support for 
mandating targets related to the appointment of 
women to executive officer positions. 

One commenter suggested that the goal should be 
for the issuer to demonstrate evidence of a rate of 
increase of women on the board across a reasonable 
length of time, such as a five-year period. 

The Amendments do not mandate the adoption of 
targets or quotas, but rather require disclosure of 
whether targets are in place and, if so, the details of 
those targets. The Amendments are intended to 
allow issuers to adopt policies and practices that are 
tailored to their particular circumstances. 

. . 16 octobre 2014 - Vol. 11, n° 41 512

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



28 

No. Topic Summary of comments Responses of Participating Jurisdictions

One commenter suggested targets should apply to 
the representation of both women and men on the 
board, with the minimum target percentage for each 
in the range of 30 to 40 percent to allow for 
flexibility. 

G. Number of women on the board and in executive officer positions

52. Support for 
disclosure of 
number of 
women on the
board and in 
executive officer 
positions

Twelve commenters supported requiring disclosure 
of the number of women on the board and eleven 
commenters supported requiring disclosure of the 
number of women in executive officer positions. 

One such commenter was of the view that 
disclosure of the number of women on the board 
and in executive officer positions may more easily 
facilitate industry comparisons to positively effect 
change. 

One commenter noted that information relating to 
the number of women on the board and in executive 
officer positions is often already being reported and 
captured within the framework of the Global 
Reporting Initiative or is required to be reported 
under employment equity legislation. However, the 
commenter was supportive of making this 
information easy to find and analyze for investors.

We acknowledge these comments of support.

We agree that disclosure of the number of women 
on the board and in executive officer positions may 
provide useful information to investors and may 
more easily facilitate comparisons among issuers.

53. Additional
disclosure –
disclosure of 

Four commenters expressed interest in diversity at 
other levels of an organization, beyond the board 
and executive officer positions.

We have not required disclosure of the number of 
female employees in the entire organization. This 
disclosure requirement relates to corporate 
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number of 
women 
employees

In particular, three commenters suggested that it 
would be useful to also require the proportion of 
female employees in the whole organization. 

governance and the representation of women in 
leadership roles. Issuers are welcome to provide 
information about the proportion of female 
employees in their organizations if they think that 
information will be helpful to investors. 

54. Additional 
disclosure –
disclosure of 
women on 
nominating 
committee

One commenter supported the disclosure by issuers 
of the number of women on their nominating 
committees as they are one of the “gate keepers” for 
the board. 

The focus of this disclosure requirement is on the 
representation of women on boards and in senior 
management and the consideration of women on the 
board as part of the director selection and 
nomination process. 

55. Additional 
disclosure –
disclosure of 
number of men

One commenter was of the view that the Draft 
Regulation should require disclosure of the number 
of men on the board. 

The Amendments do not require the disclosure of 
the number of men on the board. Issuers are 
welcome to provide information about the 
proportion of all genders if they think that 
information will be helpful to investors.

56. Disclosure of 
number of 
women in 
executive officer 
positions at 
subsidiaries of 
the issuer

Seven commenters expressed concern about the 
requirement to disclose the number of women in 
executive officer positions at an issuer’s 
subsidiaries. 

Reasons for the concerns included: 
� Reporting at the subsidiary level may create a 

significant tracking and reporting burden for 
large corporate groups and it was questioned 
whether the cost and time to generate annual, 
reliable data on the number and proportion of 
executive officers who are women for each of 

We acknowledge the challenges that may, in some 
cases, be associated with reporting the number and 
proportion of women in executive officer positions 
for all subsidiaries. However, we think that 
disclosure regarding subsidiaries will be meaningful 
in some instances such as in the context of a holding 
company with operating company subsidiaries. 
The Amendments, therefore, limit the disclosure 
requirement to “major subsidiaries’ as that term is 
defined in Regulation 55-104 respecting Insider 
Reporting Requirements and Exemptions.
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the issuer’s subsidiaries may outweigh its 
benefit, especially for larger issuers.

� Due to their sizes, many “executive officers” of 
these subsidiaries, despite their titles, may not be 
senior leaders of the issuer. Thus, including 
these statistics as part of the disclosure 
requirements may result in an inaccurate 
understanding of the level of diversity at the 
issuer level. 

� Senior leaders of the issuer may also be 
“executive officers” of a subsidiary, which could 
result in double-counting.

As alternatives to the proposed disclosure 
requirement:
� Two commenters preferred that the disclosure 

requirements be limited to a “major subsidiary” 
as the term is defined in Regulation 55-104
respecting Insider Reporting Requirements and 
Exemptions.

� One commenter suggested providing issuers 
with the flexibility to decide whether or not to 
include subsidiary entities in their disclosure as, 
in some circumstances, disclosure on gender 
diversity in a particular operating subsidiary 
may be more meaningful than disclosure on the 
issuer/parent. 

� One commenter proposed eliminating the 
requirement to disclose the number and 
proportion of executive officers at subsidiary 
entities of the issuer, who are women. 

For the purpose of the Amendments, the term 
“major subsidiary” means a subsidiary of an issuer 
if:

(a) the assets of the subsidiary, as included in the 
issuer’s most recent annual audited or interim 
statement of financial position, are 30 per cent 
or more of the consolidated assets of the issuer 
reported on that statement of financial position, 
or

(b) the revenue of the subsidiary, as included in the 
issuer’s most recent annual audited or interim 
statement of comprehensive income, is 30 per 
cent or more of the consolidated revenue of the 
issuer reported on that statement.
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57. Definition of 
executive officer

Six commenters were of the view that there should 
be a broader definition of the term “executive 
officer”. Reasons cited for broadening the definition 
included that the disclosure would not be broad 
enough or meaningful enough to reflect the 
existence and effectiveness of diversity programs in 
an organization or align with the policy intent of 
this disclosure requirement.

Four such commenters were of the view that the 
definition of “executive officer” should be 
broadened to include members of senior 
management. 

Two commenters suggested allowing issuers the 
discretion to define “senior management” or the 
group in respect of whom disclosure is made. 

We believe that it is important for there to be a 
consistent objective definition of “executive officer” 
for comparative purposes (both within an issuer 
year-over-year and across issuers). We do not 
believe that it is necessary to introduce an additional 
definition to represent senior management in Form 
58-101F1. Issuers are welcome to provide 
additional information about women in other 
leadership roles.

58. Need for 
flexibility in 
reporting

Four commenters were of the view that disclosure 
requirements should be flexible enough to allow 
issuers to provide information that makes sense 
within their organization, such as on a consolidated 
basis. 

We believe that the Amendments provide issuers 
with the flexibility to provide information on a 
consolidated basis should they wish to do so. 

H. Review of compliance with any new disclosure requirements after issuers have provided disclosure for three annual 
reporting periods 

59. Support for 
review of 
compliance after 

Thirteen commenters supported a review of 
compliance with the new disclosure requirements 
after issuers have provided this disclosure for three 

We acknowledge these comments of support. The 
Participating Jurisdictions have committed to 
conduct a review of compliance with the 
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issuers have 
provided this 
disclosure for 
three annual 
reporting periods

annual reporting periods. 

One such commenter was of the view that a review 
in three years be considered if there has been limited 
progress following the implementation of the 
disclosure requirements. 

One such commenter expressed that it is important 
to monitor and report the progress towards gender 
diversity on boards and in senior executive positions 
in order to evaluate companies’ responses to 
changing policy direction and overall policy 
effectiveness.

One such commenter requested assurance that a 
review of the progress in increasing gender diversity 
on corporate boards and in senior management in 
three years be officially incorporated in the OSC 
work plan.

Amendments after issuers have provided disclosure 
for three annual reporting periods. One of the key 
objectives of this review will be to assess the 
effectiveness of the disclosure requirements in 
achieving their intended purpose.

60. Support for a
review of the 
effectiveness of 
the disclosure 
requirements on 
an annual basis

Five commenters suggested a review timeline that 
was distinct from the three year review 
recommended in OSC Report 58-402.

Three commenters believed that an annual review 
would better facilitate further action in three years if 
adequate progress does not occur following the 
implementation of the disclosure requirements; 
whereas, one commenter favoured a review after 
five years. Still another commenter believed that, 
given the slow progress in improving board 

We believe that a three year period is the 
appropriate interval after which to conduct a 
compliance review. A three year period will give 
issuers enough time to demonstrate year-over-year 
progress to their shareholders.

In the ordinary course, we would publish a notice 
regarding the outcome of an issue-oriented review 
along with staff guidance in cases where we believe 
that information would be helpful to issuers and 
investors.
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diversity, following an initial three year review, 
reviews should take place on an annual basis 
thereafter.

Two of the commenters that supported annual 
reviews believed that it is important to conduct a 
review each year, similar to the annual review 
conducted in the UK following the Davies Report 
and similar to the two year review published in 
March 2013 in Australia. 

One commenter in favour of an annual review 
supported the idea of a compliance review along 
with the publishing of the results so that progress 
can be monitored.

61. Support for 
additional 
measures if 
progress 
insufficient 
following review

Ten commenters recommended consideration or 
implementation of additional measures if there has 
been insufficient progress following implementation 
of the disclosure requirements.

One commenter believed that consideration of 
further measures, if a lack of progress is noted in the 
compliance reviews, could strengthen the overall 
proposal. 

One commenter was of the view that the final 
review must be fully defensible with a thorough 
evaluation process of what the company has done, 
and what it is going to do, before a decision is made 
to impose any sanctions. 

We acknowledge these comments. Possible 
outcomes of the review may include:
� changes in the disclosure made by the issuers in 

the review sample, either on a historical or 
prospective basis,

� the publication of staff guidance on compliance 
with the disclosure requirements, and/or

� recommendations for further amendments to NI 
58-101 or other regulatory action.
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Examples of further measures mentioned by 
commenters include:
� revisiting the “comply or explain” approach,
� requiring that director term limits be 

implemented in order to stimulate board 
refreshment, 

� imposing quotas, 
� imposing sanctions,
� imposing or requiring the compulsory adoption 

of certain policies,
� requiring compulsory adoption of certain 

objectives,
� encouraging companies to conduct rigorous 

individual director evaluations and avoid 
automatic re-nomination of directors, and

� mandating a best practice.

One commenter expressed that “comply or explain” 
is at times insufficient and mandating a best practice 
may be required to reach the goal of widespread 
adoption. Two commenters were of the view that 
sanctions may be necessary to effect the required 
changes. 

I. Other comments 
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62. CSA 
harmonization

Two commenters suggested that it would be 
beneficial for regulators to work towards a 
harmonized framework that applied across Canada.

At this time, there are several CSA jurisdictions 
participating in this initiative. Under the proposed 
approach, all TSX-listed issuers would be subject to 
the same requirements across Canada.

63. Appropriate 
method of 
disclosure

One commenter suggested consideration of the 
appropriate method of disclosure for each target 
audience, such as within the issuers’ annual proxy 
circular, or in the annual report. 

These disclosure requirements are governed by NI 
58-101. Disclosure should be made in accordance 
with that rule in an issuer’s management 
information circular or AIF, as the case may be. 

64. Creating 
opportunities for 
women

One commenter suggested that governments and 
businesses should encourage mentorship and 
sponsorship opportunities for women. 

We note the federal government’s consideration of 
ways to increase the representation of women on 
private and public boards as detailed in its report
Good for Business: A Plan to Promote More 
Women on Canadian Boards, which was released in 
June 2014.

65. Comparison to 
the SEC’s 
diversity 
disclosure 
requirements

One commenter drew parallels between the Draft 
Regulation and the United States Securities and 
Exchange Commission’s (SEC’s) board diversity 
disclosure amendments. However, the commenter 
pointed out that the SEC’s initiative has had limited 
impact to date and compliance with the three year 
old disclosure enhancement has been relatively 
poor. The poor compliance, according to sources 
cited by the commenter, can be attributed to too 
much discretion and high ambiguity in the rules. 

We believe that the Amendments are notably 
distinct from those of the SEC. The Participating 
Jurisdictions have proposed to conduct an issue-
oriented review following three reporting cycles. In 
addition, the CSA regularly undertakes reviews to 
ensure that rules and policies have their intended 
impact and effect.
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66. Additional 
measures

One commenter suggested that consideration be 
given to practices such as: 
� expanding indicators around statistical and or 

accompanying qualitative data regarding the 
representation of women in organizations, 

� leadership training and education, recognition 
and mentorship, and 

� corporate-wide efforts and organizational culture
shifts to transcend a narrow focus of women’s 
leadership promotion simply at board and 
executive levels. 

Although the Amendments do not specifically 
require such disclosure, issuers are welcome to 
disclose additional measures that they have 
undertaken if they think that the information will be 
helpful to investors.

67. Regulatory 
burden and 
associated 
compliance costs

Three commenters were of the view that the 
imposition of new requirements on issuers raises 
concern about costs and regulatory burden. 

One commenter made reference to OSC research 
which suggests that few issuers currently have 
gender diversity policies. The commenter suggested 
that in order to help mitigate the costs that issuers 
may incur to draft and to adopt such policies, it may 
be advisable to provide flexible and scaled guidance 
about the content of typical policies and how issuers 
can cost effectively implement and monitor 
compliance with them. The commenter also 
suggested offering guidance to issuers about how 
they can provide concise and meaningful disclosure 
for the Draft Regulation.

Two commenters recommended an exemption for 
small TSX-listed companies with sales that are less 

We note that a requirement to adopt policies and 
procedures has not been mandated. In accordance 
with CSA Staff Notice 58-306 – 2010 Corporate 
Governance Disclosure Review, the disclosure 
provided should be clear and meaningful and not 
standardized. 
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than a certain amount.

68. Impact on 
shareholder rights 
and corporate 
democracy

Two commenters were concerned that the “comply 
or explain” approach could lead to intensified 
measures such as quotas or sanctions which would 
have a negative impact on corporate democracy. 
These commenters also expressed concern about 
balancing shareholder rights and corporate 
democracy with diversity objectives. 

One commenter noted that the board appointment 
process is impacted by stakeholders other than the 
nomination committee. 

One commenter suggested addressing the issue of 
increased proxy access by shareholders so that 
shareholders could bring forward diverse candidates 
if nominating committees failed to do so.

The Amendments provide reporting issuers with the 
flexibility to determine which, if any, policies and 
procedures are most appropriate to their 
circumstances. The Amendments are also intended 
to provide investors with the information needed to 
make informed investment and voting decisions. 
Issuers are at liberty to disclose further information 
relating to their nominating committees, if they 
think it will be relevant to investors. 
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69. Measure of 
success of the 
disclosure 
requirements

Two commenters offered comments regarding the 
measurement of success of the disclosure 
requirements.

One commenter was of the view that the initiative 
would only be successful if the proportion of 
women on Canadian boards increases and it 
becomes commonly felt in the Canadian business 
community that the changes have made boards 
better. This commenter was also of the view that if 
issuers produced proxy boilerplate to comply with 
the requirement, the initiative would have failed.

The objectives of the Amendments are to enhance 
transparency for investors and to promote more
effective boards and better corporate decision-
making. 

We agree that proxy boilerplate would not 
constitute compliance with the Amendments and 
expect issuers to provide investors with meaningful 
information for making investment and voting 
decisions. 

70. Phased-in 
implementation 

Seven commenters favoured and twenty 
commenters opposed a phased-in implementation of 
the disclosure requirements. 

Of the twenty commenters that preferred a single 
compliance date for all non-venture issuers, two 
commenters expressed that they did not think that 
the disclosure requirements were onerous enough in 
order to justify a delay.

Three commenters noted that phased-in 
implementation was not required because issuers 
could address implementation delays by explaining 
them in accordance with the comply or explain 
model and one of these commenters expressed, in 
particular, that smaller non-venture issuers should 
not be discouraged from pursuing diversity 
objectives, as their efforts will help to build 

We acknowledge the views of commenters that 
support as well as those that oppose a phased-in 
implementation of these requirements. We agree 
with commenters who oppose a phased-in 
implementation as we believe this approach will be 
more straight-forward. We note that the 
Amendments do not require issuers to implement 
any specific policies or procedures. Issuers have the 
option to indicate why they have not implemented 
policies or procedures and to indicate their future 
intentions.
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diversity of the overall pool of directors and 
executives.

One commenter was of the view that within a 
“comply or explain” framework, smaller non-
venture issuers who do not currently have a policy 
for board diversity can demonstrate progress by 
submitting a plan to become compliant.

One commenter was of the view that a phase-in 
period would serve no purpose, except for issuers 
who are reluctant to comply.

Of the seven commenters that supported phased-in 
implementation, three commenters were of the view 
that issuers would benefit from having some time to 
adjust to these new requirements, and therefore, 
they suggested that the Draft Regulation should not
be effective until at least one year after it is adopted.

One commenter suggested a gradual phase-in of the 
Draft Regulation, beginning, in the first year, with 
larger TSX 60 Index issuers; followed by the 
application to all TSX Composite Index issuers the 
following year. The commenter suggested that 
smaller venture issuers should be encouraged to 
comply but should not be required to do so just yet.

Similarly, one commenter indicated that they would 
support a maximum of a one year delay in 
application to smaller non-venture issuers. This 
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commenter believed that phasing-in the Draft 
Regulation would give issuers time to implement 
mentorship programs to increase the interest of 
qualified women in pursuing board and executive 
positions.

One commenter suggested that the “comply or 
explain” approach be enhanced to include a 
requirement for issuers to set and disclose targets 
and a timeline to achieve those targets regarding the 
representation of women on the board. The 
commenter was of the view that, since they were 
proposing an enhanced version of the disclosure 
requirements, it would be appropriate to phase-in 
this enhanced version gradually beginning with 
issuers in TSX 300 index, for the first year and 
applying to all non-venture reporting issuers the 
following year.

One commenter suggested a two-phased approach. 
In a “comply or explain” regime, all non-venture 
issuers should be required to comply with the 
disclosure requirements immediately upon their 
effectiveness. The OSC should then facilitate a 
round-table of these issuers to discuss problems and 
provide best practices in resolving them. Based on 
the outcome of those discussions consideration 
should be given to requiring venture issuers to adopt 
the Draft Regulation.
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71. Support for 
compliance by 
venture issuers

Three commenters were of the view that the 
disclosure requirements should apply to venture 
issuers in addition to non-venture issuers. 

One such commenter suggested encouraging 
smaller venture issuers to comply without making 
compliance mandatory at this point in time.

One commenter did not believe that the 
recommendations would impose undue hardship or 
that the cost to venture issuers would outweigh the 
benefit to Canadian market participants. 

We believe that it is appropriate to limit the 
disclosure requirements to non-venture issuers, at 
this time. Venture issuers are welcome to provide 
this information voluntarily.

72. Application based 
on issuer market 
capitalization

Five commenters were of the view that the 
disclosure requirements should apply to all non-
venture issuers and that there should not be a 
distinction based on market capitalization.

One such commenter was of the view that the 
incremental effort for small non-venture issuers will 
be de minimus relative to current disclosure 
requirements.

One such commenter was of the view that, since one 
of the reasons offered for under-representation of 
women on boards is the lack of suitable candidates, 
membership on boards of smaller issuers may be an 
effective pathway for women to move to the boards 
of larger firms.

We agree with these comments and note that we 
generally do not base the application of disclosure 
requirements on the basis of market capitalization.
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73. Broader concept 
of diversity

Thirteen commenters suggested that the scope of the 
Draft Regulation should be expanded from gender 
diversity to diversity more broadly; whereas, two 
commenters expressed that the requirements should 
be limited to gender diversity, at this time. Still 
another commenter did not express a position about 
whether the Draft Regulation should address a 
broader concept of diversity but posed several 
questions.

Frequently cited examples of other diversity factors 
that might be addressed included race, nationality, 
ethnicity, cultural background, aboriginal status, age 
and disability. Other factors that commenters 
mentioned included geographical background, 
sexual orientation, skills, experience, education, 
expertise, stakeholder perspectives and management 
capabilities.

Of the commenters that supported a broader concept 
of diversity, four commenters disclosed that their 
board diversity policy included a wide range of 
criteria including gender, age, ethnicity and 
geographic background.

One commenter who favoured disclosure regarding 
diversity more generally was of the view that if 
regulatory changes regarding increased board 
diversity are to achieve improved governance and 
board performance, then the disclosure requirements 
should look beyond gender diversity to include a 

We acknowledge that there are many forms of 
diversity and believe that boards and senior 
management teams benefit from having a variety of 
views and perspectives. We believe that compliance 
with the Amendments presents an opportunity for 
issuers to consider their approach to diversity more 
generally and may encourage issuers to voluntarily 
provide information about their policies and 
procedures to promote diversity more generally. In 
general, continuous disclosure requirements are 
implemented to provide investors with information 
to allow them to make informed investment and 
voting decisions. Accordingly, issuers are welcome
to provide disclosure surrounding diversity in 
general if they think that information will be helpful 
to investors.
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wide range of attributes.

One such commenter suggested expanding the
concept of diversity to include other aspects which 
also merit recognition in disclosure documents.

One such commenter suggested that the focus 
should be having diversity as a whole on the board.

One such commenter was of the view that the 
disclosure requirements should be considered a first 
step towards a broader diversity agenda.

Two commenters expressed concern about whether 
the Draft Regulation would ensure diversity 
amongst women recruited to leadership positions. 
One such commenter suggested an alternative of 
revising the Draft Regulation to promote the 
appointments of a diverse group of women. This 
commenter also pointed out that other jurisdictions 
that have adopted a “comply or explain” model such 
as the United States, the United Kingdom and 
Australia do not entirely limit their requirements to 
gender such that Ontario would stand alone amongst 
these jurisdictions in their singular focus on gender.

One commenter believed that there are many 
segments of Canadian society that can lay claim to 
under-representation on Canadian boards and that 
broader perspectives reflect Canadian demographic 
realities.
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On the other hand, of the two commenters that 
favoured addressing only gender diversity, one 
commenter expressed that a broader concept of 
diversity at this time would only serve to enable 
certain issuers to evade the rules around gender 
diversity.

One commenter, in addition to asking why the 
disclosure requirements were limited to women only 
and asking whether consideration had been given to 
transgendered people and certain minorities, asked 
why not let shareholders decide and stated that is all 
about getting shareholder returns. 
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Schedule D
Local Matters

In Québec, the Amendments will be delivered to the Minister of Finance for approval. The 
Amendments will come into force on the date of their publication in the Gazette officielle du 
Québec or on any later date specified in the Amendments.
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REGULATION TO AMEND REGULATION 58-101 RESPECTING 
DISCLOSURE OF CORPORATE GOVERNANCE PRACTICES

Securities Act
(chapter V-1.1, s. 331.1, par. (1), (8) and (19.5))

1. Section 1.1 of Regulation 58-101 respecting Disclosure of Corporate Governance 
Practices is amended by inserting, after the definition of the expression “executive 
officer” the following:

““major subsidiary” has the same meaning as in Regulation 55-104 respecting 
Insider Reporting Requirements and Exemptions (c. V-1.1, r. 31);”.

2. Form 58-101F1 of the Regulation is amended:

(1) by inserting, in the French text of paragraph (a) of item 5 and after the 
words “à l’intention”, the words “des administrateurs,”;

(2) by replacing, in the French text of paragraph (a) of item (7), the words 
“des dirigeants” with the words “des administrateurs et des dirigeants”;

(3) by inserting, after item 9, the following:

“10. Director Term Limits and Other Mechanisms of Board 
Renewal (Manitoba, New Brunswick, Newfoundland and Labrador, Northwest 
Territories, Nova Scotia, Nunavut, Ontario, Québec and Saskatchewan only)

Disclose whether or not the issuer has adopted term limits for the 
directors on its board or other mechanisms of board renewal and, if so, include a 
description of those director term limits or other mechanisms of board renewal. If the 
issuer has not adopted director term limits or other mechanisms of board renewal, 
disclose why it has not done so.

“11. Policies Regarding the Representation of Women on the Board 
(Manitoba, New Brunswick, Newfoundland and Labrador, Northwest Territories, Nova 
Scotia, Nunavut, Ontario, Québec and Saskatchewan only)

(a) Disclose whether the issuer has adopted a written policy 
relating to the identification and nomination of women directors. If the issuer has not 
adopted such a policy, disclose why it has not done so.

(b) If an issuer has adopted a policy referred to in (a), disclose 
the following in respect of the policy:

(i) a short summary of its objectives and key 
provisions,

(ii) the measures taken to ensure that the policy has been 
effectively implemented,

(iii) annual and cumulative progress by the issuer in 
achieving the objectives of the policy, and

(iv) whether and, if so, how the board or its nominating 
committee measures the effectiveness of the policy.

“12. Consideration of the Representation of Women in the Director 
Identification and Selection Process (Manitoba, New Brunswick, Newfoundland and 
Labrador, Northwest Territories, Nova Scotia, Nunavut, Ontario, Québec and 
Saskatchewan only)
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Disclose whether and, if so, how the board or nominating 
committee considers the level of representation of women on the board in identifying and 
nominating candidates for election or re-election to the board. If the issuer does not 
consider the level of representation of women on the board in identifying and nominating 
candidates for election or re-election to the board, disclose the issuer’s reasons for not 
doing so.

“13. Consideration Given to the Representation of Women in 
Executive Officer Appointments (Manitoba, New Brunswick, Newfoundland and 
Labrador, Northwest Territories, Nova Scotia, Nunavut, Ontario, Québec and 
Saskatchewan only)

Disclose whether and, if so, how the issuer considers the level of 
representation of women in executive officer positions when making executive officer 
appointments. If the issuer does not consider the level of representation of women in 
executive officer positions when making executive officer appointments, disclose the 
issuer’s reasons for not doing so.

“14. Issuer’s Targets Regarding the Representation of Women on 
the Board and in Executive Officer Positions (Manitoba, New Brunswick, 
Newfoundland and Labrador, Northwest Territories, Nova Scotia, Nunavut, Ontario, 
Québec and Saskatchewan only)

(a) For purposes of this Item, a “target” means a number or 
percentage, or a range of numbers or percentages, adopted by the issuer of women on the 
issuer’s board or in executive officer positions of the issuer by a specific date.

(b) Disclose whether the issuer has adopted a target regarding 
women on the issuer’s board. If the issuer has not adopted a target, disclose why it has 
not done so. 

(c) Disclose whether the issuer has adopted a target regarding 
women in executive officer positions of the issuer. If the issuer has not adopted a target, 
disclose why it has not done so.

(d) If the issuer has adopted a target referred to in either (b) or 
(c), disclose:

(i) the target, and

(ii) the annual and cumulative progress of the issuer in 
achieving the target.

“15. Number of Women on the Board and in Executive Officer 
Positions (Manitoba, New Brunswick, Newfoundland and Labrador, Northwest 
Territories, Nova Scotia, Nunavut, Ontario, Québec and Saskatchewan only)

(a) Disclose the number and proportion (in percentage terms) 
of directors on the issuer’s board who are women.

(b) Disclose the number and proportion (in percentage terms) 
of executive officers of the issuer, including all major subsidiaries of the issuer, who are 
women.”;

(4) by adding, after instruction 3.1, the following:

“(4) An issuer may disclose any additional information that is relevant 
in order to understand the context of the information disclosed by the issuer under 
Item 15(a) or (b) of this Form.

. . 16 octobre 2014 - Vol. 11, n° 41 532

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



3

“(5) An issuer may incorporate information required to be disclosed under 
Items 10 to 15 by reference to another document. The issuer must clearly identify the 
reference document or any excerpt of it that the issuer incorporates into the disclosure 
provided under Items 10 to 15. Unless the issuer has already filed the reference 
document or excerpt under its SEDAR profile, the issuer must file it at the same time as it 
files the document containing the disclosure required under this Form.”.

3. This Regulation only applies to management information circulars and AIFs, as 
the case may be, which are filed following an issuer's financial year ending on or after 
December 31, 2014.

4. This Regulation comes into force on December 31, 2014.
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Regulation to amend Regulation 58-101 respecting Disclosure of Corporate Governance 
Practices 

The Autorité des marchés financiers (the “Authority”) is publishing amended text, in English and 
French, of the following Regulation: 

 - Regulation to amend Regulation 58-101 respecting Disclosure of Corporate 
Governance Practices. 

In Québec, the Regulation will be made under section 331.1 of the Securities Act, 
CQLR, c. V-1.1, and will be submitted to the Minister of Finance for approval, with or without 
amendment.  The Regulation will come into force on the date of its publication in the Gazette 
officielle du Québec or on a later date indicated in the Regulation. 

Additional Information 

Further information is available from: 

Martin Latulippe 
Director, Continuous Disclosure  
Autorité des marchés financiers 
514-395-0337, ext. 4331 
Toll-free: 1 877 525-0337 
Martin.Latulippe@lautorite.qc.ca 

Diana D’Amata 
Policy and Regulation Department 
Autorité des marchés financiers 
514-395-0337, ext. 4386 
Toll-free: 1 877 525-0337 
Diana.Damata@lautorite.qc.ca 

October 15, 2014 
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Avis de publication multilatéral des ACVM

Règlement modifiant le Règlement 58-101 sur l’information concernant les 
pratiques en matière de gouvernance 

Le 15 octobre 2014

Introduction

Les autorités en valeurs mobilières du Manitoba, du Nouveau Brunswick, de la Nouvelle-Écosse, 
du Nunavut, de l’Ontario, du Québec, de la Saskatchewan, de Terre-Neuve-et-Labrador et des 
Territoires du Nord-Ouest (collectivement, les « territoires participants » ou « nous ») mettent 
en œuvre des modifications (les « modifications ») au Règlement 58-101 sur l’information 
concernant les pratiques en matière de gouvernance (le « Règlement »), y compris l’Annexe 58-
101A1, Information concernant la gouvernance (l’« Annexe 58-101A1 »).

Les territoires participants ont coordonné leurs efforts afin de finaliser les modifications, 
lesquelles ont été prises par chacun d’entre eux. 

Dans certains territoires, la mise en œuvre des modifications nécessite l’approbation 
ministérielle. Sous réserve de l’approbation des ministres compétents, les modifications entreront 
en vigueur le 31 décembre 2014 et les territoires participants les mettent en œuvre 
conjointement. 

Objet des modifications

Les modifications obligeront les émetteurs non émergents à présenter annuellement de 
l’information sur les éléments suivants :
� la durée du mandat et les autres mécanismes de renouvellement des membres du conseil 

d’administration;
� les politiques sur la représentation féminine au conseil d’administration;
� la prise en compte par le conseil d’administration ou le comité des candidatures de la 

représentation féminine dans la recherche et la sélection des candidats aux postes 
d’administrateurs; 

� la prise en compte par l’émetteur de la représentation féminine dans la nomination des 
membres de la haute direction; 

� les cibles de représentation féminine au conseil d’administration et à la haute direction;
� le nombre de femmes au conseil d’administration et à la haute direction.

Les modifications s’appliqueront à tous les émetteurs non émergents assujettis dans les territoires 
participants. 

Les modifications visent à accroître la transparence de l’information fournie aux investisseurs et 
aux autres intéressés sur la représentation des femmes au conseil d’administration et à la haute 
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direction des émetteurs non émergents, afin d’aider les investisseurs à prendre leurs décisions 
d’investissement et à exercer leur droit de vote.

Les modifications sont publiées avec le présent avis.

Contexte

Les propositions intégrées dans les modifications ont été publiées pour consultation à deux 
reprises.

Textes de janvier 2014
Le 16 janvier 2014, la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario (la « CVMO ») a publié 
pour une période de consultation de 90 jours un projet de modification de l’Annexe 58-101A1
(les « textes de janvier 2014 »). 

Dans l’élaboration des textes de janvier 2014, la CVMO :
� a réalisé une recherche sur les angles d’approche de la diversité hommes-femmes à

l’étranger, notamment en Australie, aux États-Unis, au Royaume-Uni et dans l’Union 
européenne; 

� a pris en considération les commentaires reçus en réponse aux propositions présentées dans 
le Consultation Paper 58-401 Disclosure Requirements Regarding Women on Boards and in 
Senior Management du personnel de la CVMO (le « document de consultation ») publié 
pour une période de consultation de 60 jours le 30 juillet 2013;

� a tenu un forum public le 16 octobre 2013 pour discuter du modèle d’obligations 
d’information présenté dans le document de consultation;

� a analysé les résultats d’un sondage réalisé par le personnel de la CVMO auprès d’environ 
1 000 émetteurs inscrits à la cote de la Bourse de Toronto sur le thème de la diversité 
hommes-femmes.

Ces travaux ont été entrepris à l’instigation du ministre des Finances de l’Ontario, Charles Sousa, 
et du ministre ontarien de la Condition féminine de l’époque, qui ont demandé à la CVMO, le 14 
juin 2013, de lancer une consultation publique sur les obligations d’information en matière de 
diversité hommes-femmes. Le 18 décembre 2013, la CVMO a présenté le Report 58-402 Report 
to Minister of Finance and Minister Responsible for Women’s Issues - Disclosure Requirements 
Regarding Women on Boards and in Senior Management, qui contenait des recommandations 
prises en compte dans les modifications.

Textes de juillet 2014
Le 3 juillet 2014, les autorités en valeurs mobilières du Manitoba, du Nouveau Brunswick, de la 
Nouvelle-Écosse, du Nunavut, du Québec, de la Saskatchewan, de Terre-Neuve-et-Labrador et 
des Territoires du Nord-Ouest ont publié pour une période de consultation de 60 jours un projet 
de modification de l’Annexe 58-101A1 (les « textes de juillet 2014 »). 

Les autorités en valeurs mobilières de ces territoires ont publié les textes de juillet 2014 dans un 
contexte où la question de la diversité hommes-femmes dans les postes décisionnels suscite un 
intérêt croissant et de nombreuses discussions au Canada comme à l’étranger. Ces dernières 
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années, nombre de gouvernements et d’autorités de réglementation partout dans le monde se sont 
montrés particulièrement préoccupés par la sous-représentation des femmes au sein des conseils 
d’administration de sociétés cotées en bourse. Certains pays ont adopté des lignes directrices ou 
des obligations d’information, ou les deux, sur la diversité hommes-femmes, ou songent à le 
faire, notamment les États-Unis, le Royaume-Uni, l’Australie et plusieurs pays européens. 

Résumé des commentaires écrits reçus par les territoires participants

La période de consultation sur les textes de janvier 2014 a pris fin le 16 avril 2014 et la CVMO a 
reçu les commentaires écrits de 52 intervenants. Il est possible de consulter leurs mémoires sur le 
site Web de la CVMO au www.osc.gov.on.ca. 

La période de consultation sur les textes de juillet 2014 a pris fin le 2 septembre 2014 et les 
territoires participants, à l’exception de la CVMO, ont reçu les commentaires écrits de 18 
intervenants. Il est possible de consulter leurs mémoires sur le site Web de l’Autorité des 
marchés financiers au www.lautorite.qc.ca.

Nous avons étudié les mémoires et remercions les intervenants de leurs commentaires. La liste 
des intervenants figure à l’Annexe B et un résumé de leurs commentaires, accompagné de nos 
réponses, figure à l’Annexe C. 

Résumé des changements apportés aux modifications

Après étude des commentaires reçus sur les textes de janvier 2014 et ceux de juillet 2014, nous 
avons apporté certains changements aux modifications publiées avec le présent avis. Comme il 
ne s’agit pas de changements importants, nous ne publions pas à nouveau les modifications pour 
consultation. 

Le résumé des principaux changements apportés aux textes de janvier 2014 et ceux de juillet 
2014 figure l’Annexe A.

Questions locales

L’Annexe D est publiée dans tout territoire intéressé et contient toute autre information qui ne se 
rapporte qu’au territoire intéressé

Questions

Pour toute question, veuillez vous adresser aux personnes suivantes :
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Martin Latulippe
Directeur de l’information continue 
Autorité des marchés financiers
514 395-0337, poste 4331 
Martin.Latulippe@lautorite.qc.ca

Diana D’Amata
Direction de la réglementation
Autorité des marchés financiers
514 395-0337, poste 4386
Diana.Damata@lautorite.qc.ca

Jo-Anne Matear
Manager, Corporate Finance Branch
Commission des valeurs mobilières de 
l'Ontario
416 593-2323
jmatear@osc.gov.on.ca

Aba Stevens
Legal Counsel, Corporate Finance Branch
Commission des valeurs mobilières de 
l'Ontario
416 263-3867
astevens@osc.gov.on.ca

Tony Herdzik
Deputy Director, Corporate Finance 
Financial and Consumer Affairs Authority of 
Saskatchewan 
306 787-5849
tony.herdzik@gov.sk.ca

Wayne Bridgeman
Acting Deputy Director, Corporate Finance
Commission des valeurs mobilières du 
Manitoba
204 945-4905
wayne.bridgeman@gov.mb.ca

Ella-Jane Loomis
Conseillère juridique, Valeurs mobilières 
Commission des services financiers et des 
services aux consommateurs (Nouveau-
Brunswick) 
506 658-2602
ella-jane.loomis@fcnb.ca

Heidi Schedler
Enforcement Counsel 
Nova Scotia Securities Commission
902 424-7810
SCHEDLHG@gov.ns.ca

Don Boyles
Superintendent of Securities (by interim),
Office of the Superintendent of Securities
Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador 
709 729-4501
dboyles@gov.nl.ca

Gary MacDougall
Superintendent of Securities
Ministère de la Justice
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest
867 873-7490
Gary_MacDougall@gov.nt.ca

Louis Arki
Directeur du bureau d’enregistrement 
Bureau d’enregistrement, ministère de la 
Justice
Gouvernement du Nunavut
867 975-6587
larki@gov.nu.ca

. . 16 octobre 2014 - Vol. 11, n° 41 538

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



5 

Liste des annexes

Annexe A – Résumé des changements apportés aux textes de janvier 2014 et aux textes de juillet 
2014
Annexe B – Liste des intervenants
Annexe C – Résumé des commentaires et réponses des territoires participants
Annexe D – Questions locales
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Annexe A
Résumé des changements apportés aux textes de janvier 2014 et aux textes de juillet 2014

Voici un résumé des changements notables apportés aux modifications par rapport aux textes de 
janvier 2014 et aux textes de juillet 2014.

Durée du mandat et autres mécanismes de renouvellement du conseil d’administration

Les textes de janvier 2014 et les textes de juillet 2014 prévoyaient l’obligation pour les émetteurs 
non émergents d’indiquer s’ils ont fixé ou non la durée du mandat des membres du conseil 
d’administration et, dans la négative, les motifs pour lesquels ils ne l’ont pas fait. En proposant 
cette obligation d’information, les territoires participants faisaient remarquer que le 
renouvellement périodique des membres du conseil d’administration contribue à l’efficacité de 
celui-ci. L’instauration d’une durée précise au mandat des administrateurs peut favoriser le 
renouvellement du conseil à une fréquence appropriée et, par conséquent, offrir des occasions de 
découvrir des candidats qualifiés, dont des femmes.

De nombreux intervenants se sont dits favorables à cette obligation d’information. Certains ont 
cependant fait valoir qu’il existe d’autres mécanismes de renouvellement du conseil. Après étude 
des commentaires, nous avons révisé cette obligation d’information en reconnaissance de la 
multiplicité des mécanismes de renouvellement, dont la fixation de la durée du mandat des 
administrateurs et l’évaluation périodique de leur efficacité et de leur contribution. L’obligation 
est à présent rédigée comme suit :

Indiquer si l’émetteur a fixé ou non la durée du mandat des administrateurs siégeant à son 
conseil d’administration ou prévu d’autres mécanismes de renouvellement de celui-ci et, 
dans l’affirmative, décrire cette durée ou ces mécanismes. Dans la 
négative, en indiquer sesles motifs.

Politiques sur la représentation féminine au conseil d’administration

Les textes de janvier 2014 et les textes de juillet 2014 prévoyaient l’obligation pour les émetteurs 
non émergents d’indiquer s’ils ont adopté ou non une politique sur la recherche et la sélection de 
candidates aux postes d’administrateurs.

Les intervenants ont été nombreux à préconiser dans ce contexte une interprétation étroite de 
l’expression « politique » qui n’engloberait que les politiques écrites et exclurait les politiques 
officieuses non écrites. Après étude des commentaires, nous avons précisé qu’une « politique »
s’entend d’une politique écrite. L’obligation d’information est à présent rédigée comme suit :

a) Indiquer si l’émetteur a adopté ou non une politique écrite sur la recherche et la 
sélection de candidates aux postes d’administrateurs. Dans la négative, en indiquer 
les raisonsmotifs.
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Cibles de l’émetteur concernant la représentation féminine au conseil d’administration et à 
la haute direction

Les textes de janvier 2014 et les textes de juillet 2014 prévoyaient d’obliger les émetteurs non 
émergents à indiquer s’ils se sont donné ou non une ou des cibles à l’égard de la représentation 
féminine à leur conseil d’administration et, dans l’affirmative, les progrès accomplis vers 
l’atteinte des cibles au cours de l’année et depuis leur adoption.

Un intervenant estimait que les émetteurs devraient être aussi tenus d’indiquer les cibles elles-
mêmes. Après analyse du commentaire, nous avons précisé que, si un émetteur s’est donné une 
telle cible, il devrait la présenter, avec les progrès accomplis au cours de l’année et depuis son 
adoption en vue de l’atteindre. L’obligation d’information est à présent rédigée comme suit :

b) Indiquer si l’émetteur s’est donné ou non une ou des ciblescible à l’égard 
de la représentation féminine à son conseil d’administration. Dans la 
négative, préciser sesen indiquer les motifs.

c) Indiquer si l’émetteur s’est donné ou non une ou des ciblescible à l’égard 
de la représentation féminine à sa haute direction. Dans la négative, préciser sesen 
indiquer les motifs.

d) Si l’émetteur s’est donné une ou des ciblescible conformément aux 
paragraphes b ou c, indiquer ce qui suit :

i) la cible;

ii) les progrès accomplis vers l’atteinte des ciblesde la cible au cours 
de l’année et depuis leurson adoption.

Nombre de femmes au conseil d’administration et à la haute direction

Les textes de janvier 2014 et les textes de juillet 2014 prévoyaient l’obligation pour les émetteurs 
non émergents d’indiquer le nombre et la proportion (en pourcentage) de femmes occupant un 
poste à leur haute direction, y compris celle de toute entité filiale.

Plusieurs intervenants ont appuyé cette obligation d’information. Quelques-uns ont cependant 
des réserves pour ce qui est de son application aux émetteurs comptant plusieurs entités filiales. 
Après étude des commentaires, nous avons précisé que cette information n’est exigée que dans le 
cas des « filiales importantes », expression qui s’entend au sens du Règlement 55-104 sur les 
exigences et dispenses de déclaration d’initié, soit :

« filiale importante » : la filiale d’un émetteur qui remplit l’une des conditions suivantes: 
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a) la valeur de son actif indiquée dans le dernier bilan annuel vérifié ou 
intermédiaire ou, pour toute période se rapportant à un exercice ouvert à compter 
du 1er janvier 2011, l’état de la situation financière de l’émetteur représente au 
moins 30 % de l’actif consolidé de cet émetteur indiqué dans le bilan ou l’état de 
la situation financière, selon le cas; 

b) ses produits indiqués dans le dernier état des résultats annuel vérifié ou 
intermédiaire ou, pour toute période se rapportant à un exercice ouvert à compter 
du 1er janvier 2011, l’état du résultat global de l’émetteur représentent au moins 
30 % des produits consolidés de cet émetteur indiqués dans cet état;

L’obligation d’information est à présent rédigée comme suit :

a) Indiquer le nombre et la proportion (en pourcentage) de femmes siégeant 
au conseil d’administration de l’émetteur.

b) Indiquer le nombre et la proportion (en pourcentage) de femmes occupant 
un poste à la haute direction de l’émetteur, y compris de 
toute entité filiale importante de l’émetteur.

Application des modifications

Nous avons précisé la date à partir de laquelle les modifications s’appliqueront. Elles 
s’appliqueront aux circulaires de sollicitation de procurations et aux notices annuelles, selon le 
cas, déposées à la fin d’un exercice de l’émetteur se terminant le 31 décembre 2014 ou après 
cette date.
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Annexe B
Liste des intervenants

Intervenants – textes de janvier 2014

1. Addenda Capital Inc.
2. Alberta Investment Management Corporation 
3. Nancy Hughes Anthony, Mary-Ann Bell, Micheline Bouchard, Helen Burstyn, Denise 

Carpenter, Sherry Cooper, Jocelyne Côté-O’Hara, Sylvia Chrominska, Pauline Couture, 
Peggy Cunningham, Peter W. Currie, Shirley Dawe, Graham Day, Bonnie DuPont, Wendy 
Evans, Myra A. Freeman, Shari Graydon, Cheryl Hodder, Linda Hohol, Beth S. Horowitz, 
Claude Lajeunesse, Mary Susanne Lamont, Spencer Lanthier, Ramona Lumpkin, Fiona 
Macfarlane, Veronica S. Maidman, Nancy McKinstry, Anne McLellan, Patrice E. Merrin, 
Ellen J. Moore, Robert Murdock, Patrick O’Callaghan, Karen Oldfield, Valerie Payn, Sherry 
Porter, Ruth Ramsden-Wood, Maureen Reid, Janis A. Riven, Andrea Rosen, Deanna 
Rosenswig, Connie Roveto, Dawn Russell, Michelle Savoy, Kathleen Sendall, Gerri Sinclair, 
Judy A. Steele, Carol Stephenson, Constance L. Sugiyama, Stella Thompson, Annette 
Verschuren et Kim West

4. Association canadienne des gestionnaires de caisses de retraite
5. Association des banquiers canadiens
6. Association du barreau de l’Ontario
7. Chris Barrner
8. Beverly Behan
9. Bell Kearns & Associates Ltd.
10. Bennett Jones LLP
11. BMO Groupe financier
12. Bombardier Inc.
13. British Columbia Investment Management Corporation
14. Business and Professional Women’s Clubs of Ontario
15. Caisse de dépôt et placement du Québec
16. Canadian Association of Petroleum Producers
17. Canadian Oil Sands Limited
18. Catalyst Canada
19. Jennifer Clarke, Brenda Eaton, Pat Jacobsen, Mary Jordan, Alice Laberge, Fiona Macdonald, 

Nancy McKinstry, Joanne McLeod, Sarah Morgan-Silvester, Loreen Paananen, Bev Park, 
Jane Peverett, Elise Rees, Marcella Szel, Victoria Withers et Janet Woodruff

20. Coalition canadienne pour une bonne gouvernance
21. The Coalition for Real Equity 
22. Comptables professionnels agréés du Canada
23. Conseil canadien des chefs d’entreprise
24. Conseil canadien pour la diversité administrative
25. Deloitte S.E.N.C.R.L., s.r.l.
26. Dentons Canada S.E.N.C.R.L.
27. Ernst & Young S.E.N.C.R.L.
28. Fédération canadienne des femmes diplômées des universités
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29. Fédération des caisses Desjardins du Québec
30. F&C Management Limited
31. J. William Galbraith
32. Gaz Métro
33. Groupe consultatif des investisseurs
34. Groupe TMX Limité
35. Hansell LLP
36. Institut canadien des relations avec les investisseurs
37. Institut des administrateurs de sociétés
38. KPMG S.E.N.C.R.L.
39. Thomas Matthews
40. McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., s.r.l.
41. Eileen Mercier
42. Mercer (Canada) limitée
43. Norton Rose Fulbright Canada S.E.N.C.R.L., s.r.l.
44. OceanRock Investments Inc.
45. Office d’investissement des régimes de pensions du secteur public
46. Placements NEI 
47. Réseau des femmes exécutives
48. Shareholder Association for Research and Education
49. Shaw Communications Inc.
50. Société TELUS 
51. Trusted Advisory Board 
52. The Vancouver Board of Trade

Intervenants – textes de juillet 2014

1. BMO Groupe financier
2. Caisse de dépôt et placement du Québec
3. Catalyst Canada
4. Coalition canadienne pour une bonne gouvernance
5. Pauline Couture, Shirley Dawe, Linda Hohol, Beth Horowitz, Maureen Reid, C.L. Sugiyama 

et Stella Thompson
6. Digital Nova Scotia
7. Ernst & Young S.E.N.C.R.L.
8. Fonds d’action et d’éducation juridiques pour les femmes
9. Hansell LLP
10. Institut canadien des relations avec les investisseurs
11. Institut des administrateurs de sociétés
12. Kenmar Associates
13. Mercer (Canada) limitée
14. Mouvement des caisses Desjardins
15. Norton Rose Fulbright Canada S.E.N.C.R.L., s.r.l.
16. Office d’investissement des régimes de pensions du secteur public
17. Shareholder Association for Research and Education
18. Small Investors Protection Association
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Annexe C
Résumé des commentaires et réponses des territoires participants

Les territoires participants ont reçu 70 mémoires de 56 intervenants en réponse aux modifications qu’il était proposé d’apporter à 

l’Annexe 58-101A1 (les « modifications proposées »), qui ont été publiées pour consultation le 16 janvier 2014 en Ontario et le 

3 juillet 2014 dans les autres territoires participants. Après examen des commentaires reçus et conformément aux réponses énoncées

ci-dessous, nous mettons en œuvre les modifications apportées au Règlement. Sauf indication contraire, dans nos réponses, il faut 

entendre par « émetteurs », les émetteurs non émergents auxquels les modifications apportées au Règlement s’appliqueront.

Le présent document comprend les sections suivantes :

A. Commentaires généraux (nos 1 à 9)

B. Durée du mandat des administrateurs et autres mécanismes de renouvellement du conseil d’administration (nos 10 à 29)

C. Politiques sur la représentation féminine au sein du conseil d’administration (nos 30 à 39)

D. Prise en compte de la représentation féminine dans la procédure de recherche et de sélection des candidats aux postes 

d’administrateurs (nos 40 à 42)

E. Prise en compte de la représentation féminine dans la nomination des membres de la haute direction (nos 43 et 44)

F. Cibles de l’émetteur concernant la représentation féminine au conseil d’administration et à la haute direction (nos 45 à 51)

G. Nombre de femmes au conseil d’administration et à la haute direction (nos 52 à 58)

H. Évaluation de la conformité aux nouvelles obligations d’information après que les émetteurs auront fourni de l’information sur 

trois périodes de référence annuelles (nos 59 à 61)

I. Autres commentaires (nos 62 à 73)
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No Sujet Résumé des commentaires Réponses des territoires participants

A. Commentaires généraux

1. Appui en faveur 
de la portée et du 
contenu de la 
proposition 
générale

Trente-trois intervenants se disent généralement 
d’accord avec la portée et le contenu des 
modifications proposées.

Plus particulièrement, vingt-quatre intervenants 
appuient la formule « se conformer ou 
s’expliquer ».

Nous prenons note de ces commentaires 
généralement favorables.

2. Appui en faveur 
d’une approche 
souple

Un intervenant en faveur du contenu et de la portée 
des modifications proposées en général est d’avis 
que les facteurs à prendre en compte et les 
politiques des émetteurs concernant la présentation 
des candidats aux postes d’administrateurs ou la 
nomination des membres de la haute direction ne 
seront pas et ne doivent pas être les mêmes pour 
tous les émetteurs.

Nous convenons que les facteurs à prendre en 
compte et les politiques des émetteurs concernant la 
présentation des candidats aux postes 
d’administrateurs et la nomination des membres de la 
haute direction ne seront pas et ne doivent pas être 
les mêmes pour tous les émetteurs. La formule « se 
conformer ou s’expliquer » incorporée dans les 
modifications apportées au Règlement laisse de la 
latitude aux émetteurs. Plutôt que d’obliger les 
émetteurs à adopter des politiques, les modifications 
apportées au Règlement permettent à ceux-ci de 
déterminer, en fonction de leur situation particulière,
les facteurs à prendre en compte et les politiques 
concernant la présentation des candidats aux postes 
d’administrateurs et la nomination des membres de la 
haute direction.

3. Opposition à la 
proposition dans 
son ensemble

Quatre intervenants s’opposent aux modifications
proposées.

L’un d’entre eux est d’avis que les règles de 
gouvernance et d’information devraient laisser aux 
émetteurs la latitude nécessaire pour adopter des 
politiques et des pratiques en matière de 

Nous prenons note de ces commentaires 
défavorables.

Toutefois, nous sommes d’avis que les modifications 
apportées au Règlement laisseront aux émetteurs la 
latitude nécessaire pour adopter des politiques et des 
pratiques en matière de gouvernance, d’information 
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No Sujet Résumé des commentaires Réponses des territoires participants

gouvernance, d’information ainsi que de 
recrutement des administrateurs et des dirigeants 
qui sont à la fois conformes aux exigences 
juridiques applicables et adaptées à leur situation et 
à leurs besoins particuliers. Il estime aussi que la
formule universelle prévue dans les modifications 
proposées ne laisserait aucune latitude, ne tiendrait 
pas compte des circonstances et des besoins 
propres aux émetteurs et pourrait entraîner des 
conséquences inattendues. Selon lui, un émetteur 
devrait être libre de chercher les personnes les plus 
qualifiées, peu importe leur sexe, pour être à même 
de prendre des décisions qui sont dans l’intérêt 
supérieur de son entreprise et de ses actionnaires.

ainsi que de recrutement des administrateurs et des 
dirigeants qui sont à la fois conformes aux exigences 
juridiques et adaptées à leur situation et à leurs 
besoins particuliers. 

Nous sommes en désaccord avec le commentaire 
selon lequel l’approche prévue dans les 
modifications apportées au Règlement est une 
formule universelle. Nous ne sommes pas non plus 
d’accord avec le commentaire selon lequel cette 
approche ne laisserait aucune latitude, ne tiendrait 
pas compte des circonstances et des besoins propres 
aux émetteurs ou limiterait la capacité des émetteurs 
à agir dans leur propre intérêt et dans celui de leurs 
actionnaires. Nous croyons plutôt que les 
modifications apportées au Règlement prévoient une 
approche nuancée, laissent de la latitude aux 
émetteurs et tiennent compte des circonstances et des 
besoins propres aux émetteurs.

Nous sommes d’accord avec le commentaire de 
l’intervenant selon lequel les émetteurs devraient être 
libres de chercher les personnes les plus qualifiées. 
Nous croyons qu’il importe pour les conseils 
d’administration de choisir les personnes les plus 
qualifiées et d’intéresser le plus grand éventail 
possible de candidats qualifiés. En intéressant un 
large éventail de candidats, on multiplie les 
occasions de découvrir des candidats qualifiés aux 
postes d’administrateurs, dont des femmes.

4. Opposition en ce 
qui a trait aux 
sociétés 

Un intervenant estime que les modifications
proposées sont de peu d’utilité pour les sociétés 
contrôlées, mais qu’elles imposent des frais 

Nous prenons note de ce commentaire. Toutefois, 
nous sommes d’avis que les modifications apportées 
au Règlement laisseront aux émetteurs la latitude 
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contrôlées additionnels et complexifient le processus 
d’élection des administrateurs, ce qui, en bout de 
ligne, n’est pas dans l’intérêt supérieur des 
actionnaires.

nécessaire pour adopter, s’il y a lieu, des politiques 
tenant compte de leur situation particulière.

5. Inquiétudes 
concernant la 
portée limitée de 
la proposition 

Un intervenant n’est pas d’accord avec la portée 
limitée des modifications proposées, car celles-ci 
ne traitent pas de la nécessité d’établir des 
programmes visant à accroître le nombre de 
femmes qualifiées qui sont disposées à siéger à un
conseil d’administration ou à occuper un poste de 
haute direction et qui entreprennent des démarches 
en ce sens.

Les modifications apportées au Règlement ont pour 
but d’accroître la transparence pour que les 
investisseurs puissent prendre des décisions de 
placement et de vote éclairées. Nous estimons 
qu’elles procurent aux émetteurs la souplesse 
nécessaire pour mettre en place, au besoin, de tels 
programmes.

6. Surveillance 
inopportune des 
autorités en 
valeurs mobilières

Deux intervenants estiment que la représentation 
féminine au conseil d’administration et à la haute 
direction ne devrait pas être soumise à la 
surveillance des autorités en valeurs mobilières. 

À l’heure actuelle, les territoires participants assurent 
la surveillance réglementaire des questions de 
gouvernance, et les modifications apportées au 
Règlement relèvent de leur compétence. Les 
modifications apportées au Règlement favorisent une 
gouvernance efficace, informent les investisseurs et 
assurent la transparence.

7. Doutes 
concernant le lien 
entre la diversité
hommes-femmes 
et l’efficacité du 
conseil

Un intervenant estime ce qui suit :
� Les modifications proposées établissent un lien 

positif douteux entre l’amélioration du 
processus décisionnel, une transparence accrue,
la diversité hommes-femmes et l’efficacité du 
conseil.

� On n’a pas démontré que, en améliorant la 
transparence et en modifiant la diversité 
hommes-femmes, on améliorait le processus 
décisionnel et, de ce fait, l’efficacité des 

Nous prenons note de ces commentaires. Nous 
invitons l’intervenant à prendre connaissance de la 
recherche mentionnée dans le document de 
consultation et de la transcription de la table ronde de 
la CVMO tenue en octobre 2013, qui présentent 
toutes deux une analyse de la représentation féminine 
au conseil d’administration et à la haute direction. De 
plus, nous sommes d’avis que les modifications 
apportées au Règlement laisseront aux émetteurs la 
latitude nécessaire pour adapter leurs politiques et 
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conseils d’administration.
� Les femmes représentent de nos jours la moitié 

des étudiants universitaires et, à mesure que 
leur carrière évoluera et qu’elles feront leur 
entrée dans le monde des affaires, leur 
représentation au conseil d’administration et à 
la haute direction augmentera de façon 
naturelle.

� Les modifications proposées pourraient 
soulever des problèmes pour les sociétés, 
surtout celles à petite capitalisation. Par 
exemple, l’intervenant mentionne les secteurs 
des ressources et de la construction, dans 
lesquels la représentation féminine a toujours 
été faible parce que les femmes n’étaient 
traditionnellement pas intéressées par ces 
domaines ni incitées à s’y intéresser.

leurs pratiques à leur situation particulière.

8. Inquiétude 
concernant 
l’entrave à 
l’appréciation 
commerciale

Un intervenant est d’avis que les modifications 
proposées remettent en cause sans justification 
l’appréciation commerciale et qu’elles 
entraveraient, par conséquent, inutilement les droits 
des entreprises fermées. Il propose la mise en 
œuvre d’une règle similaire à la « règle Rooney »
adoptée par la Ligue nationale de football en vue 
d’accroître la représentation des minorités visibles 
au sein des directions d’équipes. L’intervenant 
propose d’appliquer une règle similaire qui 
obligerait les émetteurs non émergents à rencontrer 
en entrevue au moins une candidate pour pourvoir 
un poste vacant au conseil d’administration ou à la 
haute direction. 

Nous prenons note de ce commentaire. Les 
modifications apportées au Règlement visent à traiter 
de l’information à communiquer concernant la 
gouvernance, dans le but d’informer les investisseurs
et de leur permettre ainsi de prendre des décisions de 
placement ou de vote éclairées. Nous estimons que la 
mise en œuvre d’une règle similaire à la « règle 
Rooney » adoptée par la Ligue nationale de football
n’est pas compatible avec la formule « se conformer 
ou s’expliquer », approche plus souple incorporée 
dans les modifications apportées au Règlement, qui 
permet aux émetteurs d’adopter des politiques et des 
procédures adaptées à leur situation.
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9. La diversité 
comme priorité 
stratégique

Un intervenant soutient qu’un émetteur non 
émergent devrait être tenu d’adopter un modèle de 
performance faisant de la diversité une priorité 
stratégique. Il estime que le président du conseil 
devrait avoir la responsabilité de promouvoir la 
diversité des autres membres du conseil et du chef 
de la direction. Le président du conseil devrait 
avoir la responsabilité de créer un modèle de 
diversité au conseil qui prévoit des objectifs et des 
délais pour les atteindre. L’atteinte des objectifs 
concernant la représentation à la haute direction 
devrait faire partie intégrante des responsabilités du 
chef de la direction.

Le fait d’obliger les émetteurs à adopter un modèle 
de performance faisant de la diversité une priorité 
stratégique irait au-delà du modèle d’information 
« se conformer ou s’expliquer ». Toutefois, 
l’émetteur qui décide d’adopter un tel modèle de 
performance pourrait choisir de communiquer 
volontairement de l’information sur celui-ci.

B. Durée du mandat des administrateurs et autres mécanismes de renouvellement du conseil

10. Appui en faveur 
de l’obligation 
d’information sur 
la durée du 
mandat

Vingt-six intervenants sont en faveur de 
l’obligation de fournir de l’information sur la durée 
du mandat des administrateurs.

Nous prenons note de ces commentaires favorables.

11. Avantages de 
l’obligation 
d’information sur 
la durée du 
mandat

Douze intervenants sont d’avis que le fait de 
prévoir la durée du mandat des administrateurs 
offre certains avantages.

Six de ces intervenants estiment que l’obligation 
d’information sur la durée du mandat des 
administrateurs favorisera le renouvellement du 
conseil à une fréquence appropriée.

Des intervenants pensent que les modifications 
proposées auraient, entre autres avantages, celui de 
favoriser la diversité au sein du conseil, de 
permettre aux investisseurs d’évaluer des aspects 

Nous sommes d’accord que le fait de prévoir la durée 
du mandat est un moyen d’assurer le renouvellement 
du conseil et soulignons qu’il existe également 
d’autres moyens. 
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essentiels de la gouvernance, notamment 
l’indépendance, d’améliorer le processus 
d’évaluation des administrateurs et de permettre 
aux sociétés de passer en revue le processus de 
présentation des candidats à un poste 
d’administrateur au sein de leur conseil. 

12. Appui en faveur 
de l’obligation 
pour les émetteurs 
de fournir de 
l’information sur 
la durée du 
mandat 

Quatre intervenants sont d’avis que les émetteurs 
qui ont fixé la durée du mandat des administrateurs 
devraient être tenus de fournir de l’information à ce 
sujet. 

Nous sommes d’accord avec ce commentaire. Les 
modifications apportées au Règlement prévoient
l’obligation, pour les émetteurs qui ont fixé la durée 
du mandat des administrateurs, de fournir de 
l’information à ce sujet. 

13. Appui en faveur 
de l’obligation de 
fournir de 
l’information sur 
l’utilisation du 
pouvoir 
discrétionnaire 
pour déroger à la 
durée du mandat 
des 
administrateurs 

Selon un intervenant, les émetteurs qui ont fixé la 
durée du mandat des administrateurs devraient 
indiquer à quelle occasion et pour quels motifs ils 
ont usé de leur pouvoir discrétionnaire afin de 
déroger à la durée du mandat d’un administrateur 
en particulier. Cet intervenant soutient également 
que la rubrique 10 [Durée du mandat et autres 
mécanismes de renouvellement du conseil] de 
l’Annexe 58-101A1 semble déjà prévoir une telle 
obligation, mais que celle-ci pourrait être précisée. 

Nous ne croyons pas qu’il soit nécessaire que les 
modifications apportées au Règlement incluent 
l’obligation de fournir de l’information sur des 
administrateurs en particulier. Nous soulignons en 
outre que l’information concernant chaque 
administrateur doit être fournie sous la rubrique 7
[Élection des administrateurs] de 
l’Annexe 51-102A5 Circulaire d’information
(l’« Annexe 51-102A5 »).

14. Appui en faveur 
de l’obligation de 
fournir de 
l’information sur 
l’indépendance 
des 
administrateurs 
qui exercent leurs 

Deux intervenants proposent de resserrer 
l’obligation d’information concernant la durée du 
mandat des administrateurs en incluant l’obligation 
de fournir de l’information sur la manière dont les 
administrateurs qui exercent leurs fonctions à ce 
titre depuis longtemps (plus de 10 ans) conservent 
leur indépendance. 

La définition de l’indépendance des administrateurs 
pour l’application du Règlement 58-101 est énoncée 
au paragraphe 1.4 [Indépendance] du 
Règlement 52-110 sur le comité d’audit, et 
l’Annexe 58-101A1 prévoit l’obligation de fournir 
de l’information sur l’indépendance des 
administrateurs. Bien que nous reconnaissions que la 
durée du mandat d’un administrateur peut être un 
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fonctions à ce 
titre depuis 
longtemps

facteur pertinent dans l’évaluation de son 
indépendance à ce titre, nous ne proposons pas pour 
l’instant d’apporter de modifications au sens attribué 
au terme « indépendance » ou à l’information 
connexe.

15. Appui en faveur 
d’une durée 
obligatoire ou 
suggérée ou de 
l’établissement de 
lignes directrices 

Quatre intervenants sont en faveur de 
l’établissement d’une durée obligatoire ou 
suggérée.

L’un de ces intervenants estime que l’obligation 
d’information est importante, mais insuffisante 
pour assurer le renouvellement du conseil. Il 
propose que les émetteurs soient tenus de fixer la 
durée du mandat des administrateurs. Il suggère 
également, comme solution de rechange, 
d’améliorer l’information à fournir jusqu’à ce 
qu’une telle obligation soit mise en œuvre. 

Un intervenant propose de fournir aux émetteurs 
des lignes directrices quant à la proportion
d’administrateurs qui pourraient être dispensés de 
l’application d’une telle politique afin de tenir 
compte de la valeur considérable que peuvent 
représenter les administrateurs de longue date. 

Un intervenant est d’avis que l’approche « se 
conformer ou s’expliquer », qui prévoit des cibles 
adaptables, aurait probablement une incidence 
beaucoup plus grande que l’obligation 
d’information sur la durée du mandat. 

Nous prenons note de ces commentaires. Nous ne 
proposons pas pour l’instant de durée obligatoire ni 
ne faisons de suggestion quant à la durée appropriée. 
Nous reconnaissons qu’il existe d’autres mécanismes 
qui faciliteront le renouvellement du conseil, et les 
modifications apportées au Règlement offrent une 
latitude qui permet aux émetteurs d’adapter leurs 
politiques à leur situation particulière. 

16. Difficulté 
d’établir une 

Un intervenant est d’avis qu’il peut être difficile 
d’établir une durée de mandat appropriée. Il 

Nous partageons l’avis selon lequel l’obligation 
d’information pourrait contribuer à une meilleure 
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durée de mandat 
appropriée

propose de surveiller l’évolution de la situation à 
l’aide d’information continue.

compréhension des pratiques exemplaires.

17. Opposition à
l’établissement 
d’un lien entre 
l’information 
supplémentaire et 
la diversité 
hommes-femmes

Un intervenant trouve que c’est une bonne chose 
d’avoir de l’information supplémentaire de cet 
ordre. Toutefois, il soutient que la fixation de la 
durée du mandat touche un beaucoup plus grand 
nombre d’aspects que la seule diversité du sein du 
conseil et est d’avis qu’il serait inapproprié 
d’établir des corrélations entre la nomination d’une 
femme au conseil d’un émetteur et la fixation par 
ce dernier de la durée du mandat des 
administrateurs. C’est pourquoi, il recommande de 
ne pas inclure ce genre d’information dans le
contexte de l’établissement de la durée du mandat 
des administrateurs.

Nous prenons note de ce commentaire. Nous 
soulignons que l’obligation d’information sur la 
durée du mandat des administrateurs et les autres 
mécanismes de renouvellement du conseil est un 
élément distinct dans les modifications apportées au 
Règlement. Nous pensons que l’information fournie 
suivant cette obligation sera utile aux investisseurs 
pour évaluer la manière dont un émetteur renouvelle 
son conseil du point de vue de la diversité hommes-
femmes, mais également en général.

18. Opposition à une 
durée de mandat 
obligatoire ou 
suggérée

Quatre intervenants estiment que les modifications 
proposées ne devraient pas préciser la durée du 
mandat que doivent fixer les émetteurs. 

L’un d’entre eux ne croit pas que l’imposition 
d’une durée de mandat obligatoire serait 
appropriée, car elle ne permettrait pas de tenir 
compte des besoins particuliers des entreprises des 
différents émetteurs. 

Nous prenons note de ces commentaires. Les 
modifications apportées au Règlement ne précisent 
aucune durée obligatoire ou suggérée. Elles tiennent 
compte du fait qu’il existe d’autres mécanismes 
permettant d’assurer le renouvellement du conseil.

19. Opposition à la 
fixation de la 
durée du mandat

Cinq intervenants s’opposent à l’obligation de 
fournir de l’information sur la durée du mandat des 
administrateurs. 

Selon deux de ces intervenants, la fixation de la 
durée du mandat des administrateurs est un moyen 

Nous avons révisé les modifications apportées au 
Règlement de sorte que l’obligation d’information ne 
se limite pas seulement à la durée du mandat des 
administrateurs, mais qu’elle inclue une obligation 
de transparence en ce qui a trait au renouvellement 
du conseil en général. 
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inapproprié et n’ayant pas fait ses preuves 
d’améliorer l’efficacité du conseil, car elle ne tient 
pas compte de la valeur de l’expérience des 
membres du conseil et de la continuité au sein du 
conseil, et qu’elle peut entraîner l’exclusion de 
précieux membres. Ces intervenants croient 
également que l’imposition de la durée du mandat 
crée des problèmes pour les sociétés contrôlées, 
notamment en privant les actionnaires contrôlants 
de leur droit d’élire au conseil des candidats de leur 
choix. 

Étant donné que les modifications apportées au 
Règlement imposent une obligation d’information, 
mais n’exigent pas l’adoption de politiques en 
matière de renouvellement du conseil, nous estimons 
que les émetteurs auront suffisamment de latitude 
pour choisir, s’il y a lieu, le mécanisme de 
renouvellement du conseil qui convient dans leur 
cas.
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20. Incidence de la 
fixation de la 
durée du mandat 
des 
administrateurs 
sur l’amélioration 
de l’efficacité du 
conseil 

Un intervenant ne croit pas que l’obligation de 
fournir de l’information sur la durée du mandat des 
administrateurs est un moyen efficace pour 
accroître le nombre de femmes de talent qui siègent 
à des conseils d’administration au Canada. Selon 
cet intervenant, il faudrait se concentrer 
principalement sur l’évaluation du rendement des 
administrateurs. Il soutient également que les 
évaluations du conseil peuvent être un moyen plus 
efficace que la fixation de la durée du mandat pour 
assurer l’indépendance des administrateurs. 

Les modifications apportées au Règlement incitent 
les émetteurs à adopter l’approche en matière de 
renouvellement du conseil qu’ils estiment la plus 
efficace et la plus appropriée dans leur cas particulier 
et à fournir de l’information sur celle-ci. 

21. Inquiétudes 
concernant 
l’obligation 
d’information

Quatre intervenants croient que l’imposition de 
l’obligation de fournir de l’information sur la durée 
du mandat des administrateurs inciterait les 
émetteurs à fixer la durée du mandat, ce qui
pourrait entraîner un taux inapproprié de roulement 
des administrateurs. 

Selon l’un de ces intervenants, les conseillers en 
matière de sollicitation de procurations pourraient 
considérer l’absence de durée du mandat des 
administrateurs comme un manquement en matière 
de gouvernance et faire pression sur les émetteurs 
pour qu’ils fixent la durée du mandat. 

Les modifications apportées au Règlement tiennent 
compte de l’appui massif à l’obligation de fournir de 
l’information sur la durée du mandat des 
administrateurs, mais elles prévoient l’obligation 
pour les émetteurs de préciser leur approche 
particulière en ce qui a trait au renouvellement du 
conseil. Les émetteurs ont l’occasion de faire preuve 
de transparence auprès des investisseurs en ce qui a 
trait à leur approche en matière de renouvellement du 
conseil, de sorte que les investisseurs puissent 
évaluer de manière éclairée leurs pratiques de 
gouvernance.

22. Nécessité de fixer
la durée du 
mandat ou 
demande à cet 
égard

Un intervenant est d’avis qu’il devrait être 
démontré que la fixation de la durée du mandat est
nécessaire ou souhaitée avant d’être recommandée.
Selon lui, les émetteurs qui fixent la durée du 
mandat des administrateurs pourraient être 

Nous ne recommandons ni n’imposons aucune durée
de mandat, mais exigeons plutôt de la transparence 
en ce qui concerne la durée du mandat des 
administrateurs et autres mécanismes de 
renouvellement du conseil. 

. . 16 octobre 2014 - Vol. 11, n° 41 555

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

12 

No Sujet Résumé des commentaires Réponses des territoires participants

hésitants à relever la contre-performance d’un 
administrateur et être portés à attendre la fin du 
mandat de celui-ci.

De plus, l’objectif des modifications apportées au 
Règlement n’est pas de suggérer que les émetteurs 
qui fixent la durée du mandat des administrateurs  
s’en remettent uniquement à cette méthode pour 
assurer le renouvellement du conseil. Nous 
encourageons les émetteurs à adopter des politiques 
qui conviennent à leur situation particulière et qui 
maximisent l’efficacité de leur conseil. 

23. Consultations 
additionnelles

Quatre intervenants croient qu’il serait approprié 
de tenir des consultations additionnelles avant 
d’imposer l’obligation d’information sur la durée 
du mandat des administrateurs.

L’un d’entre eux indique que la question de la 
durée du mandat dépasse le cadre de son incidence 
en matière de diversité.

Nous prenons note de ces commentaires. 
L’élaboration d’un dossier d’information sur la durée 
du mandat des administrateurs ainsi que d’autres 
mécanismes de renouvellement du conseil pourrait 
permettre aux émetteurs et aux autres parties 
intéressées de mieux comprendre les pratiques 
exemplaires en matière de renouvellement du 
conseil. 

Nous sommes d’accord que la durée du mandat est 
pertinente à l’égard de certains aspects de la 
gouvernance autres que la diversité et faisons 
remarquer que l’obligation d’information sur la 
durée du mandat et d’autres mécanismes de 
renouvellement du conseil constitue un élément 
distinct dans l’Annexe 58-101A1.

24. Avantages du
renouvellement 
du conseil

Deux intervenants indiquent qu’en règle générale, 
le renouvellement du conseil a certains avantages. 

Les intervenants ont entre autres mentionné à titre 
d’avantages l’augmentation de la diversité et 
l’apport de nouveaux points de vue au conseil. 

Nous prenons note de ces commentaires. Nous 
croyons que le renouvellement du conseil est un 
élément important de la gouvernance. 
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25. Autres 
mécanismes de 
renouvellement 
du conseil

Neuf intervenants estiment que la fixation de la 
durée du mandat n’est pas le seul moyen d’assurer 
le renouvellement du conseil. 

Bon nombre de ces intervenants estiment que la 
fixation de la durée du mandat des administrateurs 
n’est pas considérée comme une pratique 
exemplaire. 

Nombre d’entre eux ont d’ailleurs indiqué d’autres 
mécanismes de renouvellement du conseil qu’il 
faudrait privilégier, notamment un processus 
d’évaluation des administrateurs et des comités, 
des politiques en matière de retraite obligatoire 
fondée sur l’âge, la définition des compétences et 
des besoins et la planification de la relève.

Nous prenons note de ces commentaires. Nous 
sommes d’accord pour dire qu’il existe d’autres 
moyens d’assurer le renouvellement du conseil. Les 
modifications apportées au Règlement permettent à 
l’émetteur de choisir quel mécanisme de 
renouvellement du conseil, s’il y a lieu, convient à sa 
situation particulière. 

26. Information 
concernant 
d’autres 
mécanismes de 
renouvellement 
du conseil 

Selon deux intervenants, les émetteurs devraient 
être tenus de fournir de l’information sur tous les 
mécanismes qu’ils utilisent pour assurer le 
renouvellement du conseil et non pas uniquement 
sur la durée des mandats. 

L’un de ces intervenants estime que l’information à 
fournir devrait comprendre les renseignements sur 
la politique ainsi que les motifs au soutien de 
celle-ci. Il propose également que les conseils qui 
ont fixé la durée du mandat des administrateurs ou 
qui ont adopté une politique en matière de retraire 
obligatoire fondée sur l’âge puissent établir et 
communiquer, à leur appréciation, une proportion 
cible de membres du conseil devant être dispensés 
de l’application d’une telle politique.

Nous sommes d’accord pour dire que les émetteurs 
devraient être tenus de fournir de l’information sur 
tous les mécanismes qu’ils utilisent pour assurer le 
renouvellement du conseil, et nous avons révisé en 
ce sens les modifications apportées au Règlement.

Les modifications apportées au Règlement prévoient 
désormais l’obligation d’indiquer la durée du mandat 
et de décrire les autres mécanismes de 
renouvellement du conseil mis de l’avant par 
l’émetteur. Les émetteurs sont libres d’adopter les 
politiques qui conviennent le mieux à leur situation 
particulière, notamment pour ce qui est des cibles en 
matière de dispense de l’application de ces 
politiques.
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27. Appui en faveur 
de l’obligation de 
fournir de 
l’information 
supplémentaire 
sur la présentation 
des nouveaux 
candidats à un 
poste 
d’administrateur 

Vingt-trois intervenants sont d’avis qu’obliger les 
émetteurs non émergents à fournir les 
renseignements ci-dessous serait utile pour suivre 
le renouvellement des membres du conseil et pour 
tendre vers une plus grande diversité 
hommes-femmes :

� le nombre de nouveaux administrateurs élus 
à la dernière assemblée générale annuelle;

� le nombre de nouveaux administrateurs élus 
qui sont des femmes.

L’un de ces intervenants estime que ces obligations 
d’information fourniraient des renseignements de 
qualité supérieure sur la dynamique de la 
composition du conseil et de l’information dont les 
conseils, aussi bien que les actionnaires, pourraient 
se servir pour évaluer l’efficacité des politiques 
adoptées par le conseil.

Selon l’un de ces intervenants, cette information 
devrait être présentée, car elle cadre avec les autres 
obligations d’information prévues par les 
modifications proposées et qu’elle ne nécessiterait 
pas d’efforts supplémentaires ou la présentation 
d’un niveau supérieur d’information.

Selon deux intervenants, les investisseurs devraient 
trouver l’information concernant la présentation de 
nouveaux candidats aux postes d’administrateurs 
et le nombre de femmes parmi ceux-ci dans la 
circulaire de sollicitation de procurations de 
l’émetteur; ils ne s’opposent toutefois pas à 
l’obligation d’information pour ce motif.

Nous prenons note de ces commentaires favorables. 
Toutefois, réflexion faite, nous sommes d’accord 
avec les intervenants qui sont d’avis qu’il est 
raisonnablement possible d’obtenir cette information 
grâce à d’autres obligations d’information comme 
celle prévue à la rubrique 7 [Élection des 
administrateurs] de l’Annexe 51-102A5, aux termes 
de laquelle les émetteurs sont tenus de trouver des 
candidats aux postes d’administrateurs. De plus, 
selon nous, la comparaison de l’information d’une 
année à l’autre prévue à la rubrique 15 [Nombre de 
femmes au conseil d’administration et à la haute 
direction] de l’Annexe 58-101A1 fournira de 
l’information utile aux investisseurs désireux de se 
tenir courant du renouvellement du conseil et de 
surveiller les progrès en matière de diversité 
hommes-femmes.
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Un intervenant estime que le nombre de postes 
vacants à pourvoir à la prochaine assemblée 
générale annuelle devrait également être indiqué. 

28. Opposition aux 
obligations 
d’information 
supplémentaires 
concernant la 
présentation des 
candidats à un 
poste 
d’administrateur 

Quatre intervenants s’opposent aux obligations 
d’information supplémentaires. 

Trois de ces intervenants indiquent que ces 
obligations d’information supplémentaires ne sont 
pas nécessaires, car l’information en question peut 
être obtenue à partir d’autres documents 
d’information dont la présentation est déjà 
obligatoire, comme la circulaire de sollicitation de 
procurations par la direction. 

L’un de ces intervenants estime que cette 
obligation supplémentaire pourrait pénaliser 
injustement les entités dont le conseil compte déjà 
un nombre important de femmes et dont, pour cette 
raison, la proportion de nouveaux administrateurs 
qui sont des femmes n’a pas à être aussi élevée que 
celle d’autres entités.

Un intervenant croit que cette obligation 
supplémentaire n’est pas nécessaire, car la plupart 
des émetteurs doivent fournir l’information en 
question lorsqu’ils présentent leurs cibles et leurs 
réalisations.

Nous prenons note de ces commentaires et 
soulignons que les modifications apportées au 
Règlement ne prévoient pas l’obligation de fournir 
une telle information supplémentaire. 

29. Proposition
d’information 
supplémentaire à 
fournir

Deux intervenants proposent d’autres obligations 
d’information. 

Selon un intervenant, les émetteurs non émergents 
devraient être tenus de fournir de l’information 

Nous croyons que la rubrique 6 [Sélection des 
candidats au conseil d’administration] de 
l’Annexe 58-101A1 fournit suffisamment 
d’information concernant le processus de 
renouvellement du conseil.
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concernant ce qui suit :

� les compétences, l’expérience et les qualités 
des administrateurs en poste, ainsi que la 
diversité au sein du conseil;

� la prise en compte de la diversité comme 
critère d’examen des compétences exigées 
par le conseil;

� le nombre total de nouveaux 
administrateurs et le nombre de femmes 
parmi ceux-ci au cours de chacune des trois 
dernières années.

Cet intervenant estime que le fait de présenter cette 
information à l’égard d’une seule année ne fournira 
pas aux investisseurs l’information nécessaire pour 
évaluer si l’émetteur non émergent fait des progrès.

Selon un intervenant, le nombre de femmes qui 
siègent au comité des candidatures devrait 
également être communiqué, et les documents et 
les données à l’appui de l’information fournie 
devraient comprendre des copies des critères de 
recherche élaborés par les agences de recrutement 
de membres de la haute direction. 

C. Politiques sur la représentation féminine au sein du conseil d’administration

30. Appui en faveur
de l’information 
sur les politiques 
sur la 
représentation 
féminine au sein 

Dix intervenants sont en faveur de l’obligation 
d’information sur les politiques sur la 
représentation féminine au sein du conseil 
d’administration.

Un intervenant en faveur de l’obligation 

Nous prenons note de ces commentaires favorables.
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du conseil 
d’administration

d’information affirme que les conseils qui adoptent 
des politiques qui promeuvent la diversité 
hommes-femmes devraient être plus efficaces dans 
l’atteinte de cet objectif. 

En outre, un autre intervenant est d’avis que cette 
information permettra aux investisseurs de mieux 
comprendre l’approche d’une société en matière de 
représentation féminine au sein du conseil 
d’administration et la manière dont celle-ci cadre 
avec le processus de la société. Selon l’intervenant, 
ce genre d’information permettra ce qui suit :
� améliorer la transparence des politiques et des 

procédures,
� favoriser le dialogue avec les émetteurs,
� aider à traiter cette question de manière plus 

concrète,
tous ces éléments entraînant une meilleure 
représentation féminine au sein du conseil 
d’administration.

Un intervenant est également d’avis qu’une 
politique sur la diversité devrait entraîner un 
véritable changement au sein d’une organisation et 
non simplement être adoptée pour répondre à une 
obligation d’information. Il affirme par ailleurs que 
l’adoption d’une politique sur la diversité et 
l’inclusion fondée sur des données et étroitement 
liée à la stratégie d’affaires et à la culture de 
l’organisation permettra à cette organisation d’être 
plus efficace dans la mise en place d’un véritable 
changement.
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31. Information sur 
les politiques et 
les programmes 
visant à accroître 
la représentation 
féminine

Un intervenant est d’avis que les modifications 
proposées devraient également inclure l’obligation 
de fournir de l’information sur les politiques et les 
programmes mis en place pour accroître la 
participation de femmes qualifiées afin d’être 
transparent quant aux mesures prises pour accroître 
le nombre de femmes. 

Les modifications apportées au Règlement ont pour 
but d’accroître la transparence pour que les 
investisseurs puissent prendre des décisions de 
placement et de vote éclairées. Si un émetteur a 
adopté une politique écrite, nous nous attendons à ce 
qu’il la fasse connaître. En outre, nous estimons que 
les modifications apportées au Règlement procurent 
aux émetteurs la souplesse nécessaire pour mettre en 
place de tels programmes, s’il y a lieu.

32. Définition de la 
politique – Appui 
en faveur d’une
définition visant 
uniquement les
politiques écrites

Dix-huit intervenants sont en faveur d’une 
interprétation du terme « politique » qui ne vise 
que les politiques écrites.

Les raisons invoquées sont notamment que les 
politiques écrites sont considérées comme plus 
efficaces. Elles ont un niveau élevé de transparence
et de cohérence et un caractère mesurable supérieur 
aux politiques non écrites en ce qui a trait à
l’application et aux résultats.

Nous convenons que, pour les besoins de la présente 
obligation d’information, le terme « politique »
devrait s’entendre uniquement des politiques écrites.
Nous avons clarifié les modifications apportées au 
Règlement pour préciser que nous entendons les 
politiques « écrites », en raison de leur niveau élevé 
de transparence et de cohérence et de leur caractère 
mesurable supérieur en ce qui a trait à l’application 
et aux résultats.

33. Définition de la 
politique – Appui 
en faveur d’une 
définition large 
comprenant les 
politiques 
non écrites 
informelles

Dix intervenants sont en faveur d’une 
interprétation large du terme « politique » pour 
autant qu’elle ait l’effet escompté au sein de 
l’organisation. Ils sont d’avis qu’une interprétation 
large donne aux émetteurs de la latitude quant à la 
forme de politique qu’ils adoptent. 

Un intervenant propose que le terme « politique »
s’entende non seulement des politiques écrites 
officielles et des politiques non écrites informelles, 
mais également des lignes directrices, des 
orientations, des programmes, des pratiques, des 
projets ou de toute combinaison de ce qui précède.

Comme il est indiqué ci-dessus, nous sommes d’avis 
que, pour les besoins de la présente obligation 
d’information, le terme « politique » devrait 
s’entendre uniquement des politiques écrites, et nous 
avons modifié les modifications apportées au 
Règlement en ce sens.

Les modifications apportées au Règlement n’exigent 
pas qu’un émetteur ait une politique écrite sur la 
représentation féminine au sein du conseil 
d’administration. S’il est doté d’une politique non 
écrite informelle plutôt que d’une politique écrite,
l’émetteur peut expliquer la raison pour laquelle il 
n’a pas adopté de politique écrite en faisant référence 
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Voici des raisons invoquées pour une interprétation 
large du terme « politique » :
� Une politique écrite officielle n’est pas 

nécessaire pour obtenir de bons résultats en 
matière de diversité hommes-femmes au 
conseil et à la haute direction.

� Il est approprié que les marchés (et non la 
législation) prescrivent le genre de politique qui 
serait adéquat dans diverses situations et 
accordent la latitude nécessaire pour tenir 
compte des différentes approches que les 
émetteurs peuvent utiliser.

� Les émetteurs sont les mieux placés pour 
déterminer leur approche en matière de 
politiques sur la diversité au conseil. 

Toutefois, un intervenant en faveur d’une
interprétation large du terme « politique » allègue 
que, en général, les politiques écrites officielles et 
approuvées par le conseil favorisent des 
changements favorables et, par conséquent, les 
conseils et les sociétés auraient intérêt à adopter de 
telles politiques plutôt que de s’en remettre à des 
pratiques normatives susceptibles de perpétuer le 
statu quo. 

Un intervenant propose d’imposer un test pour 
déterminer si une politique informelle est en place. 
Si un émetteur est incapable d’élaborer un
sommaire des objectifs et des dispositions de sa
politique sur la diversité, il devrait, pour les 
besoins de la présente obligation d’information,
indiquer qu’il n’a pas de politique officielle ou 
informelle et expliquer pour quelle raison il n’en a 

à sa politique non écrite informelle et en expliquant 
pourquoi il estime que cette approche est appropriée 
dans son cas.
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pas.

34. Obligation 
d’information sur 
les pratiques 
normatives

Deux intervenants avancent que les émetteurs 
devraient indiquer s’ils ont une politique écrite ou 
s’ils s’en remettent à des pratiques normatives.

Comme il est indiqué ci-dessus, l’émetteur doit 
indiquer s’il a adopté ou non une politique écrite et, 
s’il ne l’a pas fait, en expliquer la raison. Par 
exemple, il pourrait expliquer qu’il applique des 
pratiques normatives.

35. Disponibilité de 
la politique

Un intervenant est d’avis que l’émetteur qui met 
une politique officielle à la disposition du public 
devrait indiquer où l’on peut trouver cette 
politique.

L’émetteur qui a adopté une politique écrite sur la 
représentation féminine au sein de son conseil 
d’administration doit communiquer les 
renseignements suivants :
� un court résumé des objectifs et des principales 

dispositions de la politique,
� les mesures prises pour en garantir une mise en 

œuvre efficace,
� les progrès accomplis vers l’atteinte des objectifs 

de la politique au cours de l’année et depuis sa 
mise en œuvre, 

� le fait que le conseil d’administration ou son 
comité des candidatures mesure ou non 
l’efficacité de la politique et, le cas échéant, de 
quelle manière.

Selon nous, ces renseignements sommaires procurent 
aux investisseurs suffisamment de renseignements au 
sujet de la politique. Les émetteurs peuvent fournir 
d’autres renseignements sur la politique, ou un lien 
vers celle-ci, s’ils estiment que ces renseignements 
seront utiles aux investisseurs.

36. Information 
supplémentaire 
liée à l’absence de 

Deux intervenants proposent que l’émetteur qui n’a 
pas adopté de politique sur la représentation 
féminine au conseil d’administration soit tenu 

L’émetteur qui n’a pas adopté une politique doit 
indiquer pour quelles raisons il ne l’a pas fait. Par 
ailleurs, nous signalons que nos exigences 
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politique d’indiquer la raison pour laquelle il ne l’a pas fait 
et d’expliquer les risques ou les coûts de 
renonciation découlant de la décision de ne pas 
adopter une telle politique.

d’information sur la gouvernance énoncées dans le 
Règlement 58-101 ne requièrent habituellement pas 
la communication de l’information sur les risques ou 
les coûts de renonciation liés aux décisions.
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37. Information 
supplémentaire 
sur les objectifs 
de politiques 
mesurables

Deux intervenants expriment des préoccupations 
concernant la possibilité d’interprétation large de 
l’expression « objectif mesurable » énoncée dans 
les renseignements sommaires à fournir au sujet 
d’une politique. Ils proposent que les émetteurs 
soient tenus de rédiger un bref résumé des objectifs 
mesurables d’une politique, en incluant des cibles 
numériques (les cibles réelles et en pourcentages en 
fonction de la taille du conseil au cours des cinq 
dernières années) et les principales dispositions.

Nous convenons qu’il est important de mesurer 
l’efficacité d’une politique. Par conséquent, 
l’émetteur qui a adopté une politique sur la 
représentation féminine au sein de son conseil 
d’administration doit communiquer notamment les 
renseignements suivants :
� un court résumé des objectifs et des principales 

dispositions de sa politique,
� les progrès accomplis par l’émetteur vers 

l’atteinte des objectifs de la politique au cours de 
l’année et depuis sa mise en œuvre, 

� le fait que le conseil d’administration ou son 
comité des candidatures mesure ou non 
l’efficacité de la politique et, le cas échéant, de 
quelle manière.

Les modifications apportées au Règlement n’exigent 
pas des émetteurs qu’ils adoptent une politique. 
Toutefois, si une politique est adoptée, c’est aux 
émetteurs qu’il revient de décider de la manière 
d’établir leurs objectifs.

Par ailleurs, nous signalons que les émetteurs sont 
tenus de communiquer toute cible qu’ils ont adoptée 
concernant la représentation féminine au sein de leur 
conseil d’administration. Voir 
ci-dessous l’information sur les cibles de l’émetteur 
concernant la représentation féminine au conseil 
d’administration et à la haute direction.

38. Obligation 
d’adopter une 
politique

Un intervenant est d’avis que l’obligation 
d’adopter des politiques écrites officielles devrait 
être expressément prévue. Il fait valoir que 
l’absence de politique peut facilement s’expliquer, 

Nous n’avons imposé l’adoption d’aucune politique 
ni d’aucune pratique. Nous estimons que l’approche 
« se conformer ou s’expliquer » présente la souplesse 
requise pour traiter les questions de gouvernance de 
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laissant les actionnaires dans une situation guère 
plus enviable qu’avant la mise en œuvre d’un 
nouveau règlement.

manière efficace. Nous sommes d’avis que les 
émetteurs devraient pouvoir décider, après avoir pris 
en compte leur situation particulière, si une politique 
écrite officielle sur la représentation féminine au 
conseil d’administration leur convient. Une fois 
l’information communiquée, les investisseurs 
peuvent évaluer l’approche des émetteurs.
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39. Lignes directrices 
ou pratiques 
exemplaires sur la 
diversité

Un intervenant propose que l’Instruction générale 
58-201 relative à la gouvernance (l’« IG 58-201 »)
soit mise à jour pour inclure des recommandations 
de politiques sur la diversité hommes-femmes. De 
telles indications fourniraient aux sociétés un cadre 
pour l’élaboration de leurs politiques et 
l’évaluation de leurs progrès.

De même, trois autres intervenants relèvent 
qu’aucune modification correspondante n’a été 
apportée à l’IG 58-201 dans le cadre des 
modifications proposées.

L’un de ces intervenants propose que les résultats 
auxquels les obligations d’information sont censées 
mener devraient être définis pour pouvoir être 
mesurés. Il suggère de s’inspirer du texte du 
rapport 58-402 de la CVMO, qui exprime le point 
de vue des personnes intéressées sur la valeur de la 
diversité au sein du conseil et de la haute direction.

Deux de ces intervenants constatent que les 
modifications proposées ne suivent pas réellement 
le modèle « se conformer ou s’expliquer »
puisqu’elles ne prévoient pas de politiques ou de 
pratiques exemplaires auxquelles il faut se 
conformer. Ces intervenants estiment que
l’IG 58-201 devrait être mise à jour pour inclure, 
dans les « pratiques exemplaires », l’adoption 
d’une politique sur la diversité hommes-femmes de 
même que des considérations sur la diversité 
hommes-femmes dans le contexte de la 
présentation de candidats à des postes 
d’administrateurs et de la planification de la relève 

Les modifications apportées au Règlement laissent 
aux émetteurs le soin de déterminer les politiques et 
les pratiques de gouvernance en matière de diversité 
hommes-femmes qui sont appropriées dans leur 
situation particulière. Les émetteurs doivent 
communiquer leurs politiques et leurs pratiques afin 
que les investisseurs puissent se servir de cette 
information pour prendre des décisions de placement 
et de vote éclairées. Nous pourrions dans l’avenir 
examiner la possibilité d’apporter des modifications 
à l’IG 58-201 afin de fournir des indications sur les 
politiques et les pratiques de gouvernance liées à la 
diversité hommes-femmes.
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de la direction.

Deux intervenants proposent des « pratiques 
exemplaires » pour les émetteurs.

Voici des exemples de « pratiques exemplaires »
suggérées :

� Les sociétés ouvertes devraient adopter une 
politique sur la diversité hommes-femmes, 

� Lorsqu’ils cherchent des candidats à des 
postes d’administrateurs, les comités des 
candidatures devraient tenir compte de la 
diversité hommes-femmes et, lorsqu’ils font 
des recommandations, ils devraient tenir 
compte de la diversité hommes-femmes au 
sein du conseil dans son ensemble,

� Lorsqu’ils planifient la composition de la 
direction et la relève, les conseils devraient 
tenir compte de la diversité 
hommes-femmes,

� La durée des mandats d’administrateur 
devrait être définie,

� Il faudrait passer en revue les politiques, les 
pratiques et les processus de prise de 
décisions en milieu de travail pour repérer 
les facteurs qui entraînent une 
discrimination systémique,

� Il faudrait prévoir des activités de 
développement des aptitudes et des 
connaissances techniques des femmes, 
comme des programmes de mentorat, dans 
des secteurs d’où elles ont 
traditionnellement été exclues.

. . 16 octobre 2014 - Vol. 11, n° 41 569

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

26 

No Sujet Résumé des commentaires Réponses des territoires participants

D. Prise en compte de la représentation féminine dans la procédure de recherche et de sélection des candidats aux postes 
d’administrateurs

40. Appui en faveur 
de l’information 
sur la prise en 
compte de la 
représentation 
féminine dans la 
procédure de 
recherche et de 
sélection des 
candidats aux 
postes 
d’administrateurs

Onze intervenants sont d’accord pour exiger de 
l’information sur la prise en compte de la 
représentation féminine dans la procédure de 
recherche et de sélection des candidats aux postes 
d’administrateurs. 

Motifs à l’appui des commentaires favorables :
� Cette obligation augmentera la probabilité que 

les procédures de recherche et de sélection 
soient fondées sur des critères objectifs.

� Cette obligation permettra aux personnes 
intéressées d’évaluer l’importance que 
l’émetteur accorde à ces questions. 

� Cette obligation permettra aux actionnaires 
d’évaluer les intentions de l’émetteur pour ce 
qui est d’accroître la diversité. 

Un intervenant en faveur des modifications 
proposées souligne qu’une telle obligation ne 
constituerait pas un moyen de s’attaquer de 
manière proactive à la question de l’engagement 
profond du conseil à promouvoir la diversité 
hommes-femmes. 

Nous prenons note de ces commentaires favorables. 

41. Renseignements 
supplémentaires 
sur la recherche et 
la sélection des 
candidats aux 

Cinq intervenants sont en faveur d’obligations 
claires en ce qui a trait à l’information à 
communiquer sur d’autres facteurs pris en compte 
dans la recherche et la sélection des candidats aux 
postes d’administrateurs. 

Les modifications apportées au Règlement exigent 
qu’un émetteur indique si le conseil d’administration 
ou le comité des candidatures tient compte ou non de
la représentation féminine au sein du conseil dans la 
recherche et la sélection des candidats aux postes 
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postes 
d’administrateurs Voici des exemples d’éléments d’information 

supplémentaires qui ont été proposés :
� le recours à des agences de recrutement,
� les candidates incluses dans la recherche, 
� le nombre de candidates incluses dans la 

recherche, y compris celles qui n’ont aucune 
expérience comme membre du conseil 
d’administration d’une société ouverte,

� les critères de recherche, tels que la grille de 
compétences des administrateurs,

� la manière dont la représentation féminine est 
intégrée au processus de planification de la 
relève. 

d’administrateurs pour un premier ou un nouveau 
mandat et, dans l’affirmative, de quelle façon. Les 
émetteurs peuvent adopter diverses méthodes pour la 
recherche et la sélection des candidats aux postes 
d’administrateurs, y compris celles suggérées par les 
intervenants. Les modifications apportées au 
Règlement procurent aux émetteurs la souplesse 
nécessaire pour choisir les méthodes qui leur 
conviennent le mieux.

42. Obligation de 
fournir des 
informations 
supplémentaires 
si la 
représentation 
féminine n’est pas 
prise en compte

Deux intervenants sont d’avis que les émetteurs 
dont le conseil d’administration ne prend pas en 
compte la représentation féminine en son sein dans 
la procédure de recherche et de sélection des 
candidats aux postes d’administrateurs devraient 
être tenus d’expliquer les risques ou les coûts de 
renonciation associés à la décision de ne pas avoir 
une telle politique (en plus de donner les raisons de 
l’absence d’une telle politique). 

Si un émetteur ne tient pas compte de la 
représentation féminine au conseil dans la procédure 
de recherche et de sélection des candidats aux postes 
d’administrateurs pour un premier ou un nouveau 
mandat, il doit préciser pourquoi il ne le fait pas. Les 
obligations d’information sur la gouvernance 
énoncées dans le Règlement 58-101 n’exigent 
généralement que soit communiquée de 
l’information sur les risques ou les coûts de 
renonciation associés à des décisions en particulier. 

E. Prise en compte de la représentation féminine dans la nomination des membres de la haute direction 

43. Appui en faveur 
de l’obligation de 
fournir de 
l’information sur 
la prise en compte 

Huit intervenants sont en faveur de l’obligation de 
fournir de l’information sur la prise en compte de la 
représentation féminine dans la nomination des 
membres de la haute direction. 

Nous prenons note de ces commentaires favorables. 
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de la 
représentation 
féminine dans la 
nomination des 
membres de la 
haute direction

Motifs à l’appui des commentaires favorables :
� Cette information contribuera à l’accès des 

femmes à des postes de haute direction et par le 
fait même à élargir le cercle de candidats 
potentiels à des postes au conseil.

� Cette information pourrait encourager les 
émetteurs à prendre des mesures 
supplémentaires pour repérer les obstacles à 
l’avancement et trouver des solutions pour les 
surmonter. 

� Grâce à cette information, un nombre supérieur 
de femmes ayant les compétences, l’expérience 
en gestion et les qualifications de haut dirigeant 
requises pourront être candidates à un poste au 
conseil.
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44. Inquiétudes 
concernant le 
pouvoir de 
nommer des 
membres de la 
haute direction

Cinq intervenants s’inquiètent du pouvoir donné 
aux autorités en valeurs mobilières de réglementer 
la nomination des membres de la haute direction.

Quatre intervenants sont d’avis que le pouvoir de 
nommer les membres de la haute direction revient 
au conseil d’administration. Un de ces intervenants
soutient qu’il devrait revenir au conseil 
d’administration d’établir l’importance accordée à 
la représentation féminine à la haute direction de 
l’entreprise de l’émetteur. 

Selon un intervenant, les obligations d’information 
au sujet de la représentation féminine au sein de la 
haute direction de l’émetteur et de la haute 
direction des filiales de celui-ci dépassent la portée 
du régime actuel d’information sur la gouvernance.

Un intervenant a par ailleurs affirmé que ces 
questions liées à l’exploitation et aux droits de la 
personne devraient relever non seulement du 
conseil, mais être régies par la législation sur les 
droits de la personne et les codes du travail 
provinciaux.

Nous prenons note de ces commentaires. Les 
modifications apportées au Règlement s’inscrivent
dans l’approche des autorités en valeurs mobilières 
en matière de gouvernance, qui exige souvent la 
communication de certains renseignements ayant 
trait aux membres de la haute direction (par exemple, 
l’information sur la rémunération de la haute 
direction) afin d’être plus transparent vis-à-vis des 
investisseurs. Cette transparence accrue permet aux 
investisseurs de prendre des décisions de placement 
et de vote plus éclairées. Nous croyons que 
l’approche globale d’un émetteur en matière de 
gouvernance comprend le rôle du conseil dans la 
nomination des membres de la haute direction. 

. . 16 octobre 2014 - Vol. 11, n° 41 573

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

30 

No Sujet Résumé des commentaires Réponses des territoires participants

F. Cibles de l’émetteur concernant la représentation féminine au conseil d’administration et à la haute direction 

45. Appui en faveur 
de l’obligation 
d’information sur 
les cibles

Dix intervenants sont d’accord pour obliger les 
émetteurs non émergents à indiquer s’ils ont adopté 
ou non des cibles pour la représentation féminine 
au conseil et, s’ils n’en ont pas adoptées, à donner
les motifs de l’absence de telles cibles. Neuf 
intervenants sont en faveur d’une obligation 
similaire concernant les cibles de représentation 
féminine à la haute direction. 

Un intervenant soutient que l’approche « se 
conformer ou s’expliquer », appliquée aux cibles, 
encouragera les émetteurs à adopter des cibles dans 
chacun des domaines suggérés. 

Un intervenant reconnaît que certains émetteurs 
peuvent trouver utile l’établissement de cibles dans 
le contexte de leurs politiques de renouvellement 
du conseil. Toutefois, il souligne que certains 
émetteurs peuvent trouver que les cibles ne 
conviennent pas à leur culture d’entreprise et 
utiliser d’autres moyens qu’ils jugent plus 
appropriés pour promouvoir la diversité. Cet 
intervenant est en faveur d’une obligation 
d’information aux termes de laquelle ces émetteurs 
seraient tenus d’indiquer de quelle manière ils 
prévoient par ailleurs favoriser la diversité. 

Nous prenons note de ces commentaires favorables. 

46. Doutes 
concernant la 
pertinence de
l’information sur 

Deux intervenants s’interrogent sur la pertinence de 
l’obligation d’information sur les cibles. Selon eux, 
les modifications proposées réduiraient la latitude 
laissée aux entreprises pour mettre en place les 

Les modifications apportées au Règlement visent à 
permettre aux émetteurs d’adopter des politiques et 
des pratiques adaptées à leurs besoins particuliers. 
Nous convenons qu’il devrait exister un processus 
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les cibles politiques les mieux adaptées à leur situation 
particulière.

Un intervenant est d’avis que la communication 
d’information sur les cibles de diversité pourrait 
mener à des mandats de facto par les conseillers en 
matière de sollicitation de procurations et les 
organes de gouvernance. Une telle pression pourrait 
inciter les émetteurs à présenter la candidature 
d’administrateurs ou à nommer des membres de la 
haute direction sans délibérations en bonne et due 
forme ou sans une bonne planification de la relève. 

convenu et approprié de présentation de candidats à 
des postes d’administrateurs et de nomination des 
membres de la haute direction. Les modifications 
apportées au Règlement ont pour but de rendre le 
processus plus transparent et de fournir aux 
investisseurs l’information dont ils ont besoin pour 
prendre des décisions de placement et de vote 
éclairées. 

47. Inquiétudes 
concernant 
l’information sur 
les cibles – Autres 
critères de 
sélection

Deux intervenants font observer que le conseil ou 
le comité des candidatures prennent en 
considération un certain nombre de facteurs au 
moment de recruter de nouveaux membres au 
conseil. L’idéal est d’établir les compétences ou 
d’établir une grille de compétences recherchées 
chez l’ensemble des membres du nouveau conseil. 
Le sexe, de même que l’origine culturelle et 
ethnique, d’un éventuel membre du conseil sont 
souvent importants pour la sélection, mais ne sont 
pas les seuls critères à considérer. Ces intervenants 
étaient d’avis qu’il serait dommage que les 
obligations d’information concernant les cibles de 
diversité hommes-femmes, dans leur forme 
actuelle, conduisent à une mauvaise interprétation 
des intentions en matière de gouvernance 
stratégique d’un émetteur en ce qui concerne la 
composition du conseil et de la haute direction. 

Nous sommes d’accord qu’un certain nombre de 
facteurs entrent en ligne de compte dans la sélection 
et la présentation de candidats à des postes 
d’administrateurs et que la diversité est un facteur 
parmi tant d’autres. L’obligation d’information n’a 
pas pour but de minimiser l’importance des autres 
critères de sélection des administrateurs, mais vise 
plutôt à indiquer de manière plus transparente si la 
diversité hommes-femmes est ou non un des facteurs 
pris en compte dans le processus de sélection et de 
présentation des candidats à des postes 
d’administrateurs. 
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48. Information sur 
les cibles en tant 
que telles

Un intervenant affirme qu’on devrait obliger les 
émetteurs à divulguer les cibles réelles en tant que 
telles. 

Nous sommes d’accord avec ce commentaire. Nous 
avons modifié l’obligation d’information à la 
rubrique 14 [Cibles de représentation féminine au 
conseil d’administration et à la haute direction] de 
l’Annexe 58-101A1 pour préciser qu’un émetteur 
doit divulguer les cibles réelles qu’il a adoptées, le 
cas échéant. 

49. Fourchettes de 
cibles

Un intervenant avance que les cibles devraient se 
situer à l’intérieur d’une fourchette plutôt que 
d’être fondées sur des pourcentages absolus. 

Pour les besoins des modifications apportées au 
Règlement, on entend par « cible » de l’émetteur un 
nombre ou un pourcentage, ou une fourchette de 
nombres ou de pourcentages, de femmes devant 
occuper des postes d’administrateurs ou de haute 
direction au plus tard à une date précise. Les 
émetteurs peuvent définir leurs cibles au moyen de 
la formule qui convient le mieux dans leur cas 
particulier.

50. Information sur 
les délais fixés 
pour l’atteinte des 
cibles

Deux intervenants sont d’avis que les délais fixés 
pour l’atteinte des cibles devraient eux aussi être 
divulgués. 

Nous sommes d’accord avec ces commentaires. Le 
terme « cible » s’entend d’une date précise à laquelle 
un émetteur compte avoir atteint un certain niveau 
de représentation féminine à des postes de direction.
Par conséquent, au moment de donner l’information
sur une cible, l’émetteur sera tenu de donner cette 
date. Les modifications apportées au Règlement 
laissent aux émetteurs le pouvoir de fixer la date 
d’atteinte de leurs cibles.

51. Cibles ou quotas 
obligatoires 

Six intervenants sont en faveur de cibles ou de 
quotas obligatoires et sept intervenants sont contre 
l’imposition de quotas ou de cibles ou mentionnent 
des risques associés à l’imposition de quotas ou de 
cibles.

Parmi les intervenants en faveur de l’imposition de 

Les modifications apportées au Règlement ne 
rendent pas obligatoire l’adoption de cibles ou de 
quotas, mais exigent plutôt des émetteurs qu’ils 
indiquent s’ils ont mis en place des cibles et, le cas 
échéant, qu’ils donnent des détails sur ces cibles. Les 
modifications apportées au Règlement ont pour but 
de permettre aux émetteurs d’adopter des politiques 
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cibles ou de quotas obligatoires, certains sont 
d’avis que de tels cibles ou quotas devraient être 
fixés par les autorités en valeurs mobilières, tandis 
que d’autres soutiennent que les émetteurs 
devraient être tenus de fixer leurs propre cibles. 

L’un de ces intervenants s’est également dit en 
faveur de cibles obligatoires pour la nomination de 
femmes à des postes de haute direction. 

Un intervenant avance que l’objectif devrait être 
d’obliger l’émetteur à démontrer que le nombre de 
femmes siégeant au conseil a augmenté sur une 
période raisonnable, par exemple cinq ans. 
Un intervenant affirme que les cibles suggérées
devraient s’appliquer à la représentation tant 
féminine que masculine au conseil, le pourcentage 
minimum visé pour chaque sexe devant être de 
l’ordre de 30 à 40 % pour laisser de la latitude. 

et des pratiques adaptées à leurs besoins particuliers. 

G. Nombre de femmes au conseil d’administration et à la haute direction

52. Appui en faveur 
de la divulgation 
du nombre de 
femmes au 
conseil 
d’administration 
et à la haute 
direction

Douze intervenants sont en faveur de l’obligation 
de divulguer le nombre de femmes au conseil 
d’administration, et onze sont en faveur de 
l’obligation de divulguer le nombre de femmes à la 
haute direction.

Un d’entre eux est d’avis que la divulgation du 
nombre de femmes au conseil d’administration et à 
la haute direction peut faciliter les comparaisons 
sectorielles en vue de véritables changements.

Un intervenant indique que le nombre de femmes 
au conseil d’administration et à la haute direction 

Nous prenons note de ces commentaires favorables.

Nous convenons que le nombre de femmes au 
conseil d’administration et à la haute direction peut 
constituer de l’information utile aux investisseurs et 
faciliter les comparaisons entre les émetteurs.

. . 16 octobre 2014 - Vol. 11, n° 41 577

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

34 

No Sujet Résumé des commentaires Réponses des territoires participants

fait dans bien des cas déjà l’objet d’une divulgation 
et est pris en compte dans le cadre de la Global 
Reporting Initiative, ou encore qu’il doit être 
divulgué aux termes de la législation sur l’équité en 
matière d’emploi. Toutefois, l’intervenant est 
d’accord avec l’idée de rendre cette information 
facilement accessible et analysable pour les 
investisseurs. 

53. Information 
supplémentaire –
Nombre 
d’employés de 
sexe féminin

Quatre intervenants se disent intéressés par la 
diversité aux échelons d’une organisation autres 
que le conseil d’administration et la haute direction.

Plus particulièrement, trois intervenants estiment 
que la proportion de femmes occupant un emploi 
dans l’ensemble d’une organisation peut également 
constituer de l’information utile.

Nous n’imposons pas l’obligation de divulguer le 
nombre d’employés de sexe féminin dans l’ensemble 
d’une organisation. La présente obligation 
d’information a trait à la gouvernance et à la 
représentation féminine aux postes de direction. Les 
émetteurs peuvent divulguer la proportion de 
femmes occupant un emploi dans leur organisation 
s’ils jugent que cette information sera utile aux 
investisseurs. 

54. Information 
supplémentaire –
Nombre de 
femmes siégeant 
au comité des 
candidatures

Un intervenant est en faveur de la divulgation, par 
les émetteurs, du nombre de femmes siégeant à leur 
comité des candidatures, étant donné que ce comité 
fait partie des « gardiens » du conseil.

Cette obligation d’information concerne 
essentiellement la représentation féminine au conseil 
d’administration et à la haute direction et la prise en 
compte de la représentation féminine dans la 
procédure de recherche et de sélection des candidats 
aux postes d’administrateurs.

55. Information 
supplémentaire –
Nombre 

d’hommes

Un intervenant est d’avis que les modifications 
proposées devraient prévoir l’obligation de 
divulguer le nombre d’hommes siégeant au conseil.

Les modifications apportées au Règlement ne 
prévoient pas l’obligation de divulguer le nombre 
d’hommes siégeant au conseil. Les émetteurs 
peuvent divulguer la proportion d’hommes et de 
femmes qui siègent à leur conseil s’ils jugent que 
cette information sera utile aux investisseurs.

56. Divulgation du Sept intervenants expriment des préoccupations Nous convenons que l’obligation de divulguer le 
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nombre de 
femmes occupant 
un poste de haute 
direction dans les 
filiales de 
l’émetteur 

concernant l’obligation de divulguer le nombre de 
femmes occupant un poste de haute direction dans 
les filiales de l’émetteur.

Voici un aperçu de ces préoccupations : 
� L’obligation de fournir de l’information sur les 

filiales pourrait imposer aux grands groupes de 
sociétés un fardeau significatif sur les plans du 
suivi et de l’information, et les intervenants se 
demandent si les sommes et le temps consacrés 
à la production de données annuelles fiables sur 
le nombre et la proportion de femmes occupant 
un poste de haute direction dans chacune des 
filiales de l’émetteur ne l’emporteront pas sur 
l’utilité de ces données, surtout dans le cas des
émetteurs de grande envergure.

� En raison de la taille de certaines filiales, bon 
nombre de « membres de la haute direction » de 
celles-ci pourraient, malgré le poste qu’ils 
occupent, ne pas être des cadres supérieurs de 
l’émetteur. Le fait d’inclure de telles données de 
filiales dans les obligations d’information d’un 
émetteur pourrait donner une image inexacte de 
la diversité au sein de l’émetteur.

� Les cadres supérieurs d’un émetteur peuvent 
aussi être « membres de la haute direction »
d’une filiale, ce qui peut donner lieu à un 
comptage double. 

En remplacement de l’obligation d’information 
proposée :
� Deux intervenants préconisent d’appliquer les 

obligations d’information uniquement aux 

nombre et la proportion de femmes à la haute 
direction de toutes les filiales peut, dans certains cas, 
présenter des difficultés. Toutefois, nous sommes 
d’avis que les données de filiales se révéleront utiles 
dans certaines circonstances, par exemple dans le 
contexte d’une société de portefeuille ayant des 
filiales en exploitation. Par conséquent, les 
modifications apportées au Règlement limitent 
l’obligation d’information aux « filiales 
importantes », au sens attribué à ce terme dans le 
Règlement 55-104 sur les exigences et dispenses de 
déclaration d’initié.

Pour les besoins des modifications apportées au 
Règlement, le terme « filiale importante » s’entend 
d’une filiale qui remplit l’une des conditions 
suivantes :

a) la valeur de son actif indiquée dans le dernier 
état de la situation financière annuel audité ou 
intermédiaire de l’émetteur représente au moins 
30 % de l’actif consolidé de cet émetteur 
indiqué dans cet état de la situation financière; 

b) ses produits indiqués dans le dernier état du 
résultat global annuel audité ou intermédiaire de 
l’émetteur représentent au moins 30 % des
produits consolidés de cet émetteur indiqués 
dans cet état.
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« filiales importantes », au sens attribué à ce 
terme dans le Règlement 55-104 sur les 
exigences et dispenses de déclaration d’initié.

� Un intervenant propose de laisser aux émetteurs 
le choix d’inclure ou non leurs filiales dans 
l’information qu’ils communiquent étant donné 
que, dans certaines circonstances, l’information 
sur la diversité hommes-femmes au sein d’une 
filiale en exploitation donnée peut être plus 
pertinente que l’information concernant 
l’émetteur ou la société mère.

� Un intervenant propose de supprimer 
l’obligation, pour les émetteurs, de divulguer le 
nombre et la proportion de femmes occupant un 
poste de haute direction dans leurs filiales.

57. Définition de 
« membre de la 
haute direction »

Six intervenants sont d’avis que le sens attribué au 
terme « membre de la haute direction » devrait être 
plus large. Parmi les raisons invoquées, 
mentionnons le risque que l’information fournie ne 
soit pas englobante ou judicieuse pour démontrer 
l’existence et l’efficacité de programmes de 
diversité dans une organisation ou répondre aux 
objectifs visés par cette obligation d’information.

Quatre d’entre eux estiment que le sens attribué au 
terme « membre de la haute direction » devrait être 
plus large et comprendre les cadres supérieurs.

Deux intervenants proposent que les émetteurs 
puissent déterminer eux-mêmes les membres de la 
« haute direction » ou les autres personnes à l’égard 
desquels ils fournissent de l’information.

Nous estimons important que la définition de 
« membre de la haute direction » soit uniforme et 
objective aux fins de comparaison (aussi bien pour 
comparer la situation d’un émetteur d’une année à 
l’autre que pour comparer les émetteurs entre eux). 
Nous ne croyons pas qu’il soit nécessaire d’ajouter 
une nouvelle définition de la haute direction dans 
l’Annexe 58-101A1. Les émetteurs peuvent, s’ils le 
souhaitent, fournir de l’information sur les femmes 
occupant d’autres postes de direction.
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58. Besoin de 
souplesse dans les 
obligations 
d’information

Quatre intervenants sont d’avis que les obligations 
d’information devraient être suffisamment souples 
pour permettre aux émetteurs de fournir de 
l’information logique sur leur organisation, par 
exemple sur une base consolidée.

D’après nous, les modifications apportées au 
Règlement permettent aux émetteurs de fournir de 
l’information sur une base consolidée s’ils le 
souhaitent.

H. Évaluation de la conformité aux nouvelles obligations d’information après que les émetteurs auront fourni de l’information

sur trois périodes de référence annuelles

59. Appui en faveur 
d’une évaluation 
de la conformité 
après que les 
émetteurs auront 
fourni de 
l’information sur 
trois périodes de 
référence 
annuelles

Treize intervenants sont en faveur de la réalisation 
d’une évaluation de la conformité aux nouvelles 
obligations d’information après que les émetteurs 
auront fourni de l’information sur trois périodes de 
référence annuelles.

L’un de ces intervenants est d’avis que l’on devrait 
envisager d’évaluer la conformité après trois ans si 
peu de progrès ont été réalisés après la mise en 
œuvre des obligations d’information. 

Un intervenant trouve qu’il est important de suivre 
les progrès réalisés sur le plan de la diversité 
hommes-femmes au conseil d’administration et à la 
haute direction, et d’en rendre compte, afin 
d’évaluer la réaction des sociétés à l’évolution de 
l’orientation des politiques et l’efficacité des 
politiques dans leur ensemble.

Un intervenant demande que l’on garantisse que le 
plan de travail de la CVMO prévoira officiellement 
une évaluation, après trois ans, des progrès réalisés 
sur le plan de l’amélioration de la diversité 
hommes-femmes au conseil d’administration et à la 

Nous prenons note de ces commentaires favorables. 
Les territoires participants se sont engagés à réaliser 
une évaluation de la conformité aux modifications 
apportées au Règlement après que les émetteurs 
auront fourni de l’information sur trois périodes de 
référence annuelles. L’un des principaux objectifs de 
l’évaluation sera d’évaluer dans quelle mesure les 
obligations d’information ont donné les résultats 
escomptés.
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haute direction.

60. Appui en faveur 
d’une évaluation 
annuelle de 
l’efficacité des 
obligations 
d’information

Cinq intervenants proposent un calendrier 
d’évaluation différent de l’évaluation après trois 
ans recommandée dans le rapport 58-402 de la 
CVMO.

Trois intervenants sont d’avis qu’une évaluation 
annuelle faciliterait la prise de nouvelles mesures 
dans trois ans si des progrès insuffisants sont 
réalisés après la mise en œuvre des obligations 
d’information, mais un intervenant préconise une 
évaluation après cinq ans. Par ailleurs, un autre 
intervenant estime que, étant donné le rythme lent 
d’amélioration de la diversité hommes-femmes au 
conseil d’administration, on devrait procéder à des 
évaluations annuelles une fois qu’on aura réalisé la 
première évaluation après trois ans. 

Deux des intervenants en faveur d’une évaluation 
annuelle sont d’avis qu’il est important d’effectuer 
chaque année une évaluation similaire à celle qui 
est réalisée au Royaume-Uni depuis la publication 
du rapport Davies et à l’évaluation biennale publiée 
en mars 2013 en Australie.

Un intervenant en faveur d’une évaluation annuelle 
est favorable à une évaluation de la conformité et à 
la publication des résultats pour que l’on puisse 
mesurer les progrès réalisés.

Nous estimons qu’une période de trois ans constitue 
une période appropriée après laquelle on peut 
réaliser une évaluation de la conformité, car elle 
laisse aux émetteurs suffisamment de temps pour
rendre compte à leurs actionnaires de leurs progrès 
d’une année à l’autre.

Lorsque nous jugeons que cette information est utile 
aux émetteurs et aux investisseurs, nous publions 
habituellement un avis concernant le résultat d’une 
évaluation limitée à une question précise 
conjointement avec des indications du personnel.
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61. Appui en faveur 
de la prise de 
mesures 
supplémentaires 
si l’évaluation 
démontre que des 
progrès 
insuffisants ont 
été réalisés

Dix intervenants recommandent que l’on envisage 
de prendre ou que l’on prenne des mesures 
supplémentaires si des progrès insuffisants ont été 
réalisés après la mise en œuvre des obligations 
d’information.

Un intervenant estime que l’on pourrait renforcer la 
proposition générale en envisageant de prendre 
d’autres mesures si, après l’évaluation de la 
conformité, on constate des progrès insuffisants.

Un intervenant est d’avis que toute sanction que 
l’on décide d’imposer doit reposer sur une 
évaluation définitive entièrement défendable et 
étayée par un examen approfondi des mesures 
prises et envisagées par la société.

Voici des exemples de mesures supplémentaires 
mentionnées par les intervenants :
� revoir la formule « se conformer ou 

s’expliquer »;
� obliger les émetteurs à fixer la durée du mandat 

des administrateurs afin de favoriser le 
renouvellement du conseil;

� imposer des quotas;
� imposer des sanctions;
� imposer certaines politiques ou obliger les 

émetteurs à adopter certaines politiques;
� obliger les émetteurs à adopter certains 

objectifs;
� encourager les sociétés à effectuer des 

évaluations individuelles rigoureuses de leurs 
administrateurs et à ne pas avoir recours à une 

Nous prenons note de ces commentaires. 
L’évaluation pourrait donner lieu à ce qui suit :
� la modification de l’information communiquée 

par les émetteurs faisant partie de l’échantillon 
d’évaluation, rétrospectivement ou 
prospectivement;

� la publication d’indications du personnel sur la 
conformité aux obligations d’information;

� la formulation de recommandations au sujet de 
nouvelles modifications à apporter au Règlement
ou d’autres mesures réglementaires.
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procédure automatique de renouvellement du 
mandat des administrateurs;

� imposer des pratiques exemplaires.

Un intervenant estime que la formule « se 
conformer ou s’expliquer » est parfois insuffisante 
et qu’il pourrait être nécessaire d’imposer des 
pratiques exemplaires afin que de telles pratiques 
soient largement adoptées. Deux intervenants sont 
d’avis qu’il pourrait être nécessaire d’imposer des 
sanctions afin d’inciter les sociétés à apporter les 
changements requis.

I. Autres commentaires 

62. Harmonisation 
des ACVM

Selon deux intervenants, les autorités auraient 
avantage à tendre vers un cadre harmonisé
pancanadien.

À l’heure actuelle, plusieurs territoires représentés 
au sein des ACVM participent à cette initiative. 
Dans le cadre de l’approche proposée, tous les 
émetteurs inscrits à la TSX au Canada seraient 
assujettis aux mêmes obligations.

63. Mode de 
présentation de 
l’information 
approprié

Selon un intervenant, il faudrait examiner le mode 
de présentation de l’information approprié en 
fonction de chaque public cible. Par exemple,
décider si l’information doit être présentée dans la 
circulaire de sollicitation de procurations annuelle 
ou dans le rapport annuel de l’émetteur. 

Ces obligations d’information sont régies par le 
Règlement 58-101. L’information devrait être 
présentée conformément à ce Règlement dans la 
circulaire de sollicitation de procurations par la 
direction ou la notice annuelle de l’émetteur, selon 
le cas. 

64. Création de 
possibilités pour 
les femmes

Un intervenant est d’avis que les entités 
gouvernementales et les entreprises devraient 
favoriser les occasions, pour les femmes, de 
participer à des programmes de mentorat et de 
parrainage. 

Le gouvernement fédéral a examiné des moyens 
d’accroître la représentation féminine au sein des 
conseils de sociétés des secteurs public et privé et a 
publié en juin 2014 un rapport intitulé Bon pour les 
affaires : Plan pour accroître la participation des 
femmes aux conseils d'administration.
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65. Comparaison 
avec les 
obligations 
d’information de 
la SEC en 
matière de 
diversité 

Un intervenant établit un parallèle entre les 
modifications proposées et les modifications 
apportées aux obligations d’information en matière 
de diversité au conseil de la Securities and 
Exchange Commission des États-Unis (la « SEC »). 
Il souligne toutefois que les modifications apportées 
par la SEC ont eu une incidence limitée jusqu’à 
maintenant et que le taux de conformité aux 
obligations remaniées il y a trois ans est 
relativement faible. Selon les sources mentionnées 
par cet intervenant, la faible conformité peut être 
attribuable au trop grand pouvoir discrétionnaire 
dans l’application de ces règles ainsi qu’à 
l’ambiguïté qui entoure celles-ci.

Nous sommes d’avis que les modifications 
apportées au Règlement diffèrent considérablement 
des modifications apportées par la SEC. Les 
territoires participants ont proposé qu’un examen 
limité à des sujets précis soit effectué après trois 
cycles de présentation d’information. En outre, les 
ACVM effectuent des examens régulièrement pour 
s’assurer que les règlements et les politiques ont 
l’incidence et les effets souhaités. 
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66. Mesures 
supplémentaires

Un intervenant est d’avis qu’il faudrait examiner 
l’opportunité d’adopter notamment les pratiques 
suivantes :
� étendre les indicateurs statistiques et/ou les 

données qualitatives connexes concernant la 
représentation des femmes dans les sociétés; 

� mettre en œuvre des programmes de formation 
en direction, de reconnaissance et de mentorat;

� déployer des efforts à l’échelle des entreprises et 
changer la culture organisationnelle afin d’aller 
au-delà de la représentation des femmes aux 
conseils et à des postes de haute direction. 

Bien que les modifications apportées au Règlement 
ne l’imposent pas expressément, les émetteurs 
peuvent décrire les mesures supplémentaires qu’ils 
ont prises s’ils jugent que cette information sera 
utile aux investisseurs. 

67. Fardeau 
réglementaire et 
coûts de 
conformité 
connexes

Trois intervenants estiment que l’imposition de 
nouvelles obligations aux émetteurs soulève des 
préoccupations quant aux coûts et au fardeau 
réglementaire. 

Un intervenant mentionne une recherche de la 
CVMO qui révèle qu’à l’heure actuelle, peu 
d’émetteurs ont des politiques sur la diversité 
hommes-femmes. Selon lui, en vue de réduire les 
coûts que pourraient devoir engager les émetteurs 
afin de rédiger et d’adopter de telles politiques, il 
serait souhaitable de fournir des lignes directrices 
souples et adaptées sur le contenu de ce genre de 
politiques et sur la manière dont les émetteurs 
peuvent, de façon rentable, les mettre en œuvre et 
en surveiller l’application. L’intervenant propose 
également de fournir des lignes directrices pour 
aider les émetteurs à savoir comment ils peuvent 
fournir de l’information concise et utile dans le 
cadre des modifications proposées.

Nous faisons remarquer que l’adoption de
politiques et de procédures n’a pas été rendue 
obligatoire. Conformément à l’Avis 58-306 du 
personnel des ACVM : Examen 2010 de la 
conformité de l'information sur la gouvernance,
l’information présentée doit être claire et utile et 
elle ne doit pas être normalisée.
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Deux intervenants suggèrent que les petites sociétés 
inscrites à la TSX dont le chiffre d’affaires est 
inférieur à un certain niveau soient dispensées de 
ces obligations.

68. Incidence sur les 
droits des 
actionnaires et la 
démocratie au 
sein des 
entreprises

Deux intervenants craignent que l’approche « se 
conformer ou s’expliquer » favorise l’adoption de 
mesures plus sévères, comme l’imposition de 
quotas ou de sanctions, lesquelles auraient une 
incidence négative sur la démocratie au sein des 
entreprises. Ces intervenants émettent également 
des réserves sur l’équilibre entre, d’une part, les 
droits des actionnaires et la démocratie au sein des 
entreprises et, d’autre part, les objectifs en matière 
de diversité. 

Un intervenant souligne que, outre le comité des 
candidatures, d’autres personnes intéressées ont une 
incidence sur la procédure de présentation des 
candidats aux postes d’administrateurs. 

Un intervenant propose d’améliorer l’accès des 
actionnaires aux procurations de sorte qu’ils
puissent présenter des candidats différents dans le 
cas où les comités des candidatures omettraient de 
le faire.

Les modifications apportées au Règlement 
procurent aux émetteurs assujettis la latitude 
nécessaire pour déterminer, s’il y a lieu, quelles 
politiques et procédures sont les plus appropriées 
dans leur cas. Elles visent également à fournir aux 
investisseurs l’information dont ils ont besoin pour 
prendre des décisions de placement et de vote 
éclairées. Les émetteurs sont libres de présenter de 
l’information supplémentaire concernant leur 
comité des candidatures s’ils jugent que cette 
information est pertinente pour les investisseurs. 

69. Mesure de 
l’efficacité des 
obligations 
d’information

Deux intervenants ont formulé des commentaires au 
sujet de la façon de mesurer l’efficacité des 
obligations d’information.

Un intervenant estime que la mesure ne 
fonctionnera que si la proportion de femmes 
siégeant à des conseils d’administration au Canada 

Les modifications apportées au Règlement visent à 
améliorer la transparence pour les investisseurs et à 
promouvoir une efficacité accrue des conseils 
d’administration et de la prise de décisions par les 
sociétés.

Nous sommes d’accord avec le fait que l’utilisation 
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s’accroît et que le milieu des affaires canadien a le 
sentiment que les modifications apportées ont 
contribué à améliorer les conseils d’administration. 
Selon lui, cette mesure échouera si les émetteurs se 
servent de procurations passe-partout pour se 
conformer à l’obligation.

de procurations passe-partout ne serait pas 
conforme aux modifications apportées au 
Règlement, et nous nous attendons à ce que les 
émetteurs donnent aux investisseurs de 
l’information utile pour les aider à prendre leurs 
décisions de placement et de vote. 

70. Mise en œuvre 
progressive 

Sept intervenants sont en faveur d’une mise en 
œuvre progressive des obligations d’information, et 
vingt s’y opposent. 

Des vingt intervenants qui préconisent une date 
unique d’entrée en vigueur des obligations pour 
l’ensemble des émetteurs non émergents, deux 
indiquent qu’ils ne sont pas d’avis que les 
obligations d’information engendrent des coûts 
suffisamment élevés pour justifier un report de la 
mise en œuvre. 

Trois intervenants sont d’avis qu’une mise en 
œuvre progressive n’est pas nécessaire étant donné 
qu’en cas de retard dans la mise en œuvre, les 
émetteurs auraient la possibilité d’en expliquer les 
motifs conformément à l’approche « se conformer 
ou s’expliquer »; plus particulièrement, l’un de ces 
intervenants indique que les petits émetteurs non
émergents ne devraient pas être dissuadés de 
poursuivre des objectifs en matière de diversité, car 
leurs efforts contribueront à améliorer la diversité 
du cercle d’administrateurs et de membres de la 
haute direction potentiels. 

Un intervenant estime que dans le cadre de 
l’approche « se conformer ou s’expliquer », les 

Nous prenons note des points de vue de tous les 
intervenants, autant de ceux qui sont en faveur de la 
mise en œuvre progressive de ces obligations que 
de ceux qui s’y opposent. Nous sommes d’accord 
avec les intervenants qui s’opposent à la mise en 
œuvre progressive, car nous croyons que l’approche 
prévue sera plus simple. Nous faisons remarquer 
que les modifications apportées au Règlement 
n’obligent pas les émetteurs à mettre en œuvre des 
politiques ou des procédures en particulier. Les 
émetteurs peuvent choisir d’expliquer pour quels 
motifs ils n’ont pas adopté de politiques ou de 
procédures et indiquer leurs intentions à cet égard. 
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petits émetteurs non émergents qui n’ont pas, à 
l’heure actuelle, de politique sur la diversité du 
conseil devraient pouvoir montrer les progrès qu’ils 
font en présentant un plan de conformité.

Un intervenant croit qu’une mise en œuvre 
progressive ne serait d’aucune utilité, sauf pour les 
émetteurs qui hésitent à se conformer.

Des sept intervenants qui sont en faveur d’une mise 
en œuvre progressive, trois estiment que les 
émetteurs auraient avantage à disposer d’une 
certaine période pour s’adapter à ces nouvelles 
obligations et, par conséquent, ils suggèrent que les 
modifications proposées n’entrent pas en vigueur 
avant au moins un an à compter de leur adoption.

Un intervenant suggère que les modifications 
proposées soient mises en œuvre progressivement, 
à commencer, la première année, par la mise en 
œuvre auprès des grands émetteurs de l’indice 
TSX 60 puis, l’année suivante, par l’application à 
l’ensemble des émetteurs de l’indice composé TSX. 
Selon cet intervenant, il faudrait encourager les 
petits émetteurs non émergents à se conformer, 
mais ne pas les obliger à le faire pour le moment. 

De même, un intervenant affirme qu’il serait 
d’accord avec le fait que la mise en œuvre soit 
reportée d’au plus un an dans le cas des petits 
émetteurs non émergents. Selon lui, la mise en 
œuvre progressive des modifications proposées 
donnerait aux émetteurs le temps de mettre en place 
des programmes de mentorat afin d’accroître 
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l’intérêt de femmes compétentes à siéger à des 
conseils ou à occuper des postes de haute direction. 

Un intervenant est d’avis que l’approche « se 
conformer ou s’expliquer » devrait être resserrée 
afin d’inclure l’obligation, pour les émetteurs, 
d’établir et de communiquer des cibles à l’égard de 
la représentation féminine au conseil ainsi qu’un 
échéancier pour l’atteinte de ces cibles. Selon cet 
intervenant, il serait approprié de mettre en œuvre 
progressivement la version améliorée des 
obligations d’information en commençant, la 
première année, par les émetteurs de l’indice 
TSX 300, étant donné que ce sont eux qui ont 
proposé le resserrement de ces obligations, puis de 
l’appliquer à l’ensemble des émetteurs non 
émergents assujettis l’année suivante. 

Un intervenant propose une approche en deux 
temps. Selon l’approche « se conformer ou 
s’expliquer », l’ensemble des émetteurs non 
émergents devraient être tenus de se conformer aux 
obligations d’information dès leur entrée en 
vigueur. Par la suite, la CVMO organiserait une 
table ronde afin de discuter avec eux des problèmes 
soulevés et d’établir les moyens les plus appropriés 
pour les régler. Selon l’issue de ces discussions, on 
évaluerait l’opportunité d’imposer les modifications 
proposées aux émetteurs émergents.

71. Appui en faveur 
de la conformité 
par les émetteurs 
émergents

Trois intervenants sont d’avis que les obligations 
d’information devraient s’appliquer non pas 
uniquement aux émetteurs non émergents, mais 
aussi aux émetteurs émergents.

Nous sommes d’avis qu’il est approprié pour 
l’instant de limiter les obligations d’information 
aux émetteurs non émergents. Les émetteurs 
émergents peuvent fournir ces renseignements 
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Un intervenant propose d’inciter les petits 
émetteurs émergents à se conformer, sans toutefois 
rendre la conformité obligatoire pour le moment.

Un intervenant ne croit pas que les 
recommandations occasionneraient des difficultés 
excessives ou que le coût, pour les émetteurs 
émergents, dépasserait les avantages qui en 
découleraient pour les participants au marché 
canadiens.

volontairement s’ils le souhaitent.

72. Application en 
fonction de la 
capitalisation 
boursière de 
l’émetteur

Cinq intervenants sont d’avis que les obligations 
d’information devraient s’appliquer à tous les 
émetteurs non émergents et qu’il ne devrait pas y 
avoir de distinction en fonction de la capitalisation 
boursière.

Un intervenant estime que les efforts 
supplémentaires que devront déployer les petits 
émetteurs non émergents seront minimes par 
rapport aux efforts à fournir pour respecter les 
obligations d’information actuelles.

Un intervenant est d’avis que, puisque l’une des 
raisons avancées pour expliquer la 
sous-représentation des femmes au sein des conseils 
d’administration est l’absence de candidates 
appropriées, l’appartenance à des conseils de petits 
émetteurs peut être un moyen efficace, pour les 
femmes, de progresser vers un siège aux conseils de 
grandes sociétés.

Nous sommes d’accord avec ces commentaires et 
signalons que, habituellement, nous ne fondons pas 
l’application des obligations d’information sur la 
capitalisation boursière.
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73. Concept de 
diversité élargi

Treize intervenants recommandent que la portée des 
modifications proposées soit étendue pour viser non 
seulement la diversité hommes-femmes, mais la 
diversité dans un sens plus large; toutefois, deux 
intervenants affirment que les obligations ne 
devraient viser pour l’instant que la diversité 
hommes-femmes. Un autre intervenant ne s’est pas 
prononcé sur la question de savoir si les 
modifications proposées devraient prévoir un 
concept plus large de la diversité, mais a posé 
plusieurs questions.

Voici d’autres facteurs de diversité souvent 
mentionnés sur lesquels on pourrait se pencher : la 
race, la nationalité, l’origine ethnique, le milieu 
culturel, le statut d’autochtone, l’âge et l’invalidité. 
D’autres facteurs que les intervenants ont 
mentionnés sont notamment l’origine 
géographique, l’orientation sexuelle, les aptitudes, 
l’expérience, la formation, l’expertise, les points de 
vue des parties intéressées et les capacités en 
matière de gestion.

Parmi les intervenants qui sont en faveur d’un 
concept plus large de la diversité, quatre indiquent 
que leur politique sur la diversité au sein du conseil 
d’administration comprend un large éventail de 
critères, notamment le sexe, l’âge, l’origine 
ethnique et l’origine géographique.

Un intervenant qui est en faveur de la 
communication d’information sur la diversité de 
façon plus générale est d’avis que, si des 
modifications réglementaires portant sur 

Nous reconnaissons que la diversité peut prendre 
diverses formes et sommes d’avis que les conseils 
d’administration et les équipes de haute direction 
tirent profit du fait d’avoir une variété d’opinions et 
de points de vue. Nous estimons que la conformité 
aux modifications apportées au Règlement offre 
aux émetteurs l’occasion d’examiner leur approche 
sur la diversité de façon générale et peut les inciter 
à fournir volontairement de l’information sur leurs 
politiques et leurs procédures visant à promouvoir 
la diversité plus généralement. Habituellement, les 
obligations d’information continue sont mises en 
œuvre pour fournir aux investisseurs l’information 
qui leur permet de prendre des décisions de 
placement et de vote éclairées. Par conséquent, s’ils 
estiment qu’elle serait utile aux investisseurs, les 
émetteurs peuvent fournir de l’information sur la 
diversité en général.
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l’amélioration de la diversité au sein du conseil 
d’administration ont pour but d’améliorer la 
gouvernance et la performance du conseil, les 
obligations d’information devraient viser plus que 
la diversité hommes-femmes pour inclure un large 
éventail de caractéristiques.

Un intervenant propose d’élargir le concept de 
diversité pour inclure d’autres aspects qui méritent 
également d’être pris en compte dans les documents 
d’information.

Un intervenant avance que les efforts devraient être 
axés sur la diversité en général au sein du conseil 
d’administration.

Un intervenant estime que les obligations 
d’information devraient être considérées comme 
étant une première étape vers la mise en œuvre 
d’une diversité plus large.

Deux intervenants se demandent si les 
modifications proposées assureraient la diversité 
chez les candidates à des postes de cadres. 

L’un deux propose de réviser les modifications 
proposées pour promouvoir la nomination d’un 
groupe diversifié de femmes. Il souligne par ailleurs 
que d’autres territoires ayant adopté un modèle « se 
conformer ou s’expliquer », comme les États-Unis, 
le Royaume-Uni et l’Australie, ne limitent pas 
entièrement leurs obligations au sexe, de sorte que 
l’Ontario serait le seul parmi ces territoires qui 
mettrait l’accent sur le sexe uniquement.
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No Sujet Résumé des commentaires Réponses des territoires participants

Un intervenant est d’avis qu’il existe de nombreux 
groupes de la société canadienne qui peuvent 
prétendre à une sous-représentation au sein des 
conseils d’administration canadiens et qu’une 
perspective plus vaste tiendrait compte de la réalité 
démographique du Canada.

Par ailleurs, des deux intervenants en faveur de la 
seule diversité hommes-femmes, un affirme que, à 
l’heure actuelle, un concept plus large de la 
diversité ne servirait qu’à permettre à certains 
émetteurs de contourner les règles touchant la 
diversité hommes-femmes.

Un intervenant qui demande la raison pour laquelle 
les obligations d’information se limitent aux 
femmes seulement et si l’on a considéré les 
transgenres et certaines minorités, demande 
également pourquoi on ne laisserait pas les 
actionnaires décider de la question et indique qu’il 
s’agit essentiellement de générer des rendements 
pour les actionnaires. 
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Annexe D
Questions locales

Au Québec, les modifications seront remises au ministre des Finances pour approbation. Elles 
entreront en vigueur à la date de leur publication à la Gazette officielle du Québec ou à une date 
ultérieure qu'elles indiquent.
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 58-101 SUR L’INFORMATION 
CONCERNANT LES PRATIQUES EN MATIÈRE DE GOUVERNANCE

Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 1°, 8° et 19.5°)

1. L’article 1.1 du Règlement 58-101 sur l’information concernant les pratiques en 
matière de gouvernance est modifié par l’insertion, après la définition de l’expression 
« filiale », de la suivante :

« « filiale importante » : une filiale importante au sens du Règlement 55-104 sur 
les exigences et dispenses de déclaration d’initié (c. V-1.1, r. 31); ».

2. L’Annexe 58-101A1 de ce règlement est modifiée :

1° par l’insertion, dans le paragraphe a de la rubrique 5 et après les mots « à
l’intention », de « des administrateurs, »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe a de la rubrique 7, des mots « des 
dirigeants » par les mots « des administrateurs et des dirigeants »;

3° par l’insertion, après la rubrique 9, des suivantes :

« 10. Durée du mandat et autres mécanismes de renouvellement du 
conseil d’administration (Manitoba, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Écosse, Nunavut,
Ontario, Québec, Saskatchewan, Terre-Neuve-et-Labrador et Territoires du Nord-Ouest 
seulement)

Indiquer si l’émetteur a fixé ou non la durée du mandat des 
administrateurs siégeant à son conseil d’administration ou prévu d’autres mécanismes de 
renouvellement de celui-ci et, dans l’affirmative, décrire cette durée ou ces mécanismes.
Dans la négative, en indiquer les motifs.

« 11. Politiques sur la représentation féminine au conseil 
d’administration (Manitoba, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Écosse, Nunavut, Ontario,
Québec, Saskatchewan, Terre-Neuve-et-Labrador et Territoires du Nord-Ouest 
seulement)

a) Indiquer si l’émetteur a adopté ou non une politique écrite 
sur la recherche et la sélection de candidates aux postes d’administrateurs. Dans la 
négative, en indiquer les motifs.

b) Si l’émetteur a adopté la politique prévue au paragraphe a,
fournir les renseignements suivants :

i) un sommaire des objectifs et des principales 
dispositions de la politique;

ii) les mesures prises pour en garantir une mise en 
œuvre efficace;

iii) les progrès accomplis vers l’atteinte de ses objectifs 
au cours de l’année et depuis sa mise en œuvre;

iv) si le conseil d’administration ou son comité des 
candidatures mesure ou non l’efficacité de la politique et comment, le cas échéant.

« 12. Prise en compte de la représentation féminine dans la 
procédure de recherche et de sélection des candidats aux postes d’administrateurs
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(Manitoba, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Écosse, Nunavut, Ontario, Québec,
Saskatchewan, Terre-Neuve-et-Labrador et Territoires du Nord-Ouest seulement)

Indiquer si le conseil d’administration ou le comité des 
candidatures tient compte ou non de la représentation des femmes au sein du conseil dans 
la recherche et la sélection des candidats aux postes d’administrateurs pour le premier ou 
un nouveau mandat et, dans l’affirmative, de quelle façon. Si l’émetteur n’en tient pas 
compte, préciser ses motifs.

« 13. Prise en compte de la représentation féminine dans la 
nomination des membres de la haute direction (Manitoba, Nouveau-Brunswick,
Nouvelle-Écosse, Nunavut, Ontario, Québec, Saskatchewan, Terre-Neuve-et-Labrador et 
Territoires du Nord-Ouest seulement)

Indiquer si l’émetteur tient compte ou non de la représentation des 
femmes à la haute direction dans la nomination des candidats aux postes de membres de 
la haute direction et, le cas échéant, de quelle façon. S’il n’en tient pas compte, préciser 
ses motifs.

« 14. Cibles de l’émetteur concernant la représentation féminine au
conseil d’administration et à la haute direction (Manitoba, Nouveau-Brunswick,
Nouvelle-Écosse, Nunavut, Ontario, Québec, Saskatchewan, Terre-Neuve-et-Labrador et 
Territoires du Nord-Ouest seulement)

a) Pour l’application de la présente rubrique, on entend par 
« cible » de l’émetteur un nombre ou un pourcentage, ou une fourchette de nombres ou 
de pourcentages, de femmes devant occuper des postes d’administrateurs ou de membres 
de la haute direction avant une date précise.

b) Indiquer si l’émetteur s’est donné ou non une cible à l’égard 
de la représentation féminine à son conseil d’administration. Dans la négative, en 
indiquer les motifs.

c) Indiquer si l’émetteur s’est donné ou non une cible à l’égard 
de la représentation féminine à sa haute direction. Dans la négative, en indiquer les 
motifs.

d) Si l’émetteur s’est donné une cible conformément aux
paragraphes b ou c, indiquer ce qui suit :

i) la cible;

ii) les progrès accomplis vers l’atteinte de la cible au 
cours de l’année et depuis son adoption.

« 15. Nombre de femmes au conseil d’administration et à la haute 
direction (Manitoba, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Écosse, Nunavut, Ontario, Québec,
Saskatchewan, Terre-Neuve-et-Labrador et Territoires du Nord-Ouest seulement)

a) Indiquer le nombre et la proportion (en pourcentage) de 
femmes siégeant au conseil d’administration de l’émetteur.

b) Indiquer le nombre et la proportion (en pourcentage) de 
femmes occupant un poste à la haute direction de l’émetteur, y compris de toute filiale 
importante de l’émetteur. »;

4° par l’addition, après l’instruction 3.1, des suivantes :
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« 4. L’émetteur peut fournir tout renseignement supplémentaire 
pertinent pour comprendre le contexte dans lequel a été fournie l’information prévue au 
paragraphe a ou b de la rubrique 15 de la présente annexe.

« 5. L’émetteur peut intégrer l’information à fournir conformément aux 
rubriques 10 à 15 en faisant renvoi à un autre document. Il doit indiquer clairement le 
document de référence ou tout extrait de celui-ci qu’il intègre par renvoi. À moins 
d’avoir déjà déposé le document de référence ou l’extrait dans son profil SEDAR, il doit 
le déposer en même temps que le document contenant l’information prévue à la présente 
annexe. ».

3. Le présent règlement ne s’applique qu’aux circulaires de sollicitation de 
procurations et aux notices annuelles, selon le cas, déposées à la suite d’un exercice de 
l’émetteur se terminant le 31 décembre 2014 ou après cette date. 

4. Le présent règlement entre en vigueur le 31 décembre 2014.
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Règlement modifiant le Règlement 91-507 sur les référentiels centraux et la déclaration de 
données sur les dérivés

L’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») publie le texte révisé, en versions française et anglaise, 
du règlement suivant : 

 - Règlement modifiant le Règlement 91-507 sur les référentiels centraux et la déclaration 
de données sur les dérivés. 

Vous trouverez également ci-dessous la Modification de l’Instruction générale relative au
Règlement 91-507 sur les référentiels centraux et la déclaration de données sur les dérivés. 

Le règlement sera pris en vertu de l’article 175 de la Loi sur les instruments dérivés, RLRQ c. I-14.01 et 
sera approuvé, avec ou sans modification, par le ministre des Finances. Le règlement entrera en vigueur 
à la date de sa publication à la Gazette officielle du Québec ou à une date ultérieure qu’il indique, tandis 
que l’instruction générale sera adoptée sous forme d’instruction et prendra effet de façon concomitante à 
l’entrée en vigueur du règlement.

Renseignements additionnels

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus en s'adressant à : 

Derek West
Directeur principal de l’encadrement des dérivés
Autorité des marchés financiers
514-395-0337, poste 4491
Numéro sans frais : 1 877 525-0337
derek.west@lautorite.qc.ca

Le 16 octobre 2014
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 91-507 SUR LES RÉFÉRENTIELS 
CENTRAUX ET LA DÉCLARATION DE DONNÉES SUR LES DÉRIVÉS

Loi sur les instruments dérivés
(chapitre I-14.01, a. 175, 1er al., par. 2°, 3°, 9° et 12°)

1. L’article 1 du Règlement 91-507 sur les référentiels centraux et la déclaration de 
données sur les dérivés (chapitre I-14.01, r. 1.1) est modifié par l’insertion, dans le 
paragraphe 1 et après la définition de l’expression « catégorie d’actifs », de la suivante :

« « chambre de compensation déclarante » : les entités suivantes :

a) une personne reconnue ou dispensée de l’obligation de reconnaissance à titre 
de chambre de compensation par l’Autorité en vertu de la Loi sur les instruments dérivés 
(chapitre I-14.01);

b) une chambre de compensation ayant souscrit un engagement, accepté par 
l’Autorité, d’agir à titre de contrepartie déclarante aux fins de l’exécution de l’obligation de 
déclaration prévue par le présent règlement; ».

2. L’article 25 de ce règlement est remplacé par le suivant :

« Contrepartie déclarante

« 25. 1) Lorsqu’une opération avec une contrepartie locale est compensée par 
l’entremise d’une chambre de compensation déclarante, cette dernière est la contrepartie 
déclarante pour l’opération.

2) Lorsqu’une opération avec une contrepartie locale n’est pas compensée par 
l’entremise d’une chambre de compensation déclarante, la contrepartie déclarante pour 
l’opération est l’une des entités suivantes :

a) si seulement l’une des contreparties est une personne assujettie à 
l’obligation d’inscription à titre de courtier prévue par la Loi, cette personne;

b) si aucune des contreparties n’est une personne assujettie à cette 
obligation et que seulement l’une des contreparties est une institution financière 
canadienne, l’institution financière canadienne.

3) Lorsque les paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas à une opération avec une 
contrepartie locale, la contrepartie déclarante pour l’opération est, si les deux contreparties 
ont convenu par écrit au moment de l’opération que l’une d’elles s’engage à agir comme 
contrepartie déclarante aux fins de l’exécution de l’obligation de déclaration prévue par le 
présent règlement, la contrepartie déclarante désignée dans la convention.

4) Lorsque les paragraphes 1 à 3 ne s’appliquent pas à une opération avec une 
contrepartie locale, la contrepartie déclarante pour l’opération est chacune des contreparties 
locales.».

3. L’article 26 de ce règlement est modifié par le remplacement, dans la disposition ii
du sous-paragraphe b du paragraphe 5, des mots « visé à l’Annexe B » par les mots 
« figurant sur la liste établie par l’Autorité ».

4. L’article 31 de ce règlement est modifié par l’abrogation du paragraphe 4.

5. L’article 34 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe 1 par les suivants :
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« 1) Malgré l’article 31 et sous réserve du paragraphe 4 de l’article 42, la 
contrepartie déclarante ne déclare que les données à communiquer à l’exécution visées dans 
la colonne de l’Annexe A intitulée « Information requise pour les opérations préexistantes »
au plus tard le 30 avril 2015 si les conditions suivantes sont réunies :

a) la contrepartie déclarante est une chambre de compensation 
déclarante, une personne assujettie à l’obligation d’inscription à titre de courtier prévue par
la Loi ou une institution financière canadienne;

b) l’opération a été conclue avant le 31 octobre 2014;

c) des obligations contractuelles s’appliquaient relativement à
l’opération le 31 octobre 2014.

« 1.1) Malgré l’article 31 et sous réserve du paragraphe 5 de l’article 42, la 
contrepartie déclarante ne déclare que les données à communiquer à l’exécution visées dans 
la colonne de l’Annexe A intitulée « Information requise pour les opérations préexistantes »
au plus tard le 31 décembre 2015 si les conditions suivantes sont réunies :

a) la contrepartie déclarante n’est ni une chambre de 
compensation déclarante ni une personne assujettie à l’obligation d’inscription à titre de 
courtier prévue par la Loi ni une institution financière canadienne;

b) l’opération a été conclue avant le 30 juin 2015;

c) des obligations contractuelles s’appliquaient relativement à 
l’opération le 30 juin 2015. »;

2° par l’insertion, dans les paragraphes 2 et 3 et après les mots « au 
paragraphe 1 », de « ou 1.1 ».

6. L’article 42 de ce règlement est remplacé par le suivant :

« Dispositions transitoires et finales

« 42. 1) Le présent règlement entre en vigueur le 31 décembre 2013, à 
l’exception des chapitres 3 et 5, qui entrent en vigueur le 31 octobre 2014.

2) Malgré le paragraphe 1, le paragraphe 3 de l’article 39 ne s’applique pas 
avant le 30 avril 2015.

3) La contrepartie déclarante qui n’est ni une chambre de compensation 
déclarante ni une personne assujettie à l’obligation d’inscription à titre de courtier prévue 
par la Loi ni une institution financière canadienne n’est pas tenue de faire de déclaration en 
vertu du chapitre 3 avant le 30 juin 2015.

4) Le chapitre 3 ne s’applique pas à une opération conclue avant le 31 octobre 
2014 qui expire ou prend fin au plus tard le 30 avril 2015 si la contrepartie déclarante est 
une chambre de compensation déclarante, une personne assujettie à l’obligation 
d’inscription à titre de courtier prévue par la Loi ou une institution financière canadienne.

5) Le chapitre 3 ne s’applique pas à une opération conclue avant le 30 juin 
2015 qui expire ou prend fin au plus tard le 31 décembre 2015 si la contrepartie déclarante 
n’est ni une chambre de compensation déclarante ni une personne assujettie à l’obligation 
d’inscription à titre de courtier prévue par la Loi ni une institution financière canadienne. ».

7. L’Annexe A de ce règlement est remplacée par la suivante :

« Annexe A
Champs de données minimales à déclarer au référentiel central reconnu
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Instructions

La contrepartie déclarante est tenue de remplir tous les champs, sauf ceux qui ne 
sont pas pertinents.

Champ de 
données

Description Information 
requise pour 

diffusion 
publique

Information 
requise pour 
les opérations 
préexistantes

Identifiant 
d’opération

L’identifiant unique d’opération 
attribué par le référentiel central 
reconnu ou l’identifiant indiqué par 
les deux contreparties, la plateforme 
d’exécution électronique ou la 
chambre de compensation.

N O

Type d’accord-
cadre 

Le type d’accord-cadre qui a été 
utilisé pour l’opération déclarée, le 
cas échéant.

N N

Version de 
l’accord-cadre

La date de la version de l’accord-
cadre (par ex. 2002, 2006)

N N

Compensé Indique si l’opération a été 
compensée ou non par une chambre 
de compensation.

O O

Intention de 
compenser

Indiquer si l’opération sera 
compensée par une chambre de 
compensation.

N N

Chambre de 
compensation 

Le LEI de la chambre de 
compensation où l’opération est ou 
sera compensée.

N O

Membre 
compensateur

Le LEI du membre compensateur, si 
la chambre de compensation n’est 
pas une contrepartie. 

N N

Dispense de 
l’obligation de 
compensation

Indique si une ou plusieurs des 
contreparties à l’opération sont 
dispensées de l’obligation de 
compensation.

O N

Courtier/interméd
iaire 
compensateur

Le LEI du courtier qui agit comme 
intermédiaire de la contrepartie 
déclarante sans devenir une 
contrepartie.

N N

Identifiant de la 
plateforme de 
négociation 
électronique 

Le LEI de la plateforme de 
négociation électronique sur laquelle 
a été exécutée l’opération. 

O
(seule 

l’indication O 
ou N sera 
diffusée 

publiquement)

O

Opérations entre 
entités du même 
groupe

Indique si l’opération est exécutée 
entre deux entités du même groupe. 
(Ce champ n’est obligatoire qu’à 
compter du 30 avril 2015.)

N N
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Champ de 
données

Description Information 
requise pour 

diffusion 
publique

Information 
requise pour 
les opérations 
préexistantes

Garantie Indique si l’opération est garantie.

Valeurs à indiquer dans les champs :
Entièrement (marge initiale et 
de variation que les deux 
parties doivent déposer),
Partiellement (marge de 
variation que les deux parties 
doivent seulement déposer),
Sens unique (une partie devra 
déposer une forme de 
garantie),
Non garantie.

O N

Identifiant de la 
contrepartie 
déclarante

Le LEI de la contrepartie déclarante 
ou, dans le cas d’une personne 
physique, son code client. 

N O

Identifiant de la 
contrepartie non 
déclarante

Le LEI de la contrepartie non 
déclarante ou, dans le cas d’une 
personne physique, son code client.

N O

Côté de la 
contrepartie

Indique si la contrepartie déclarante 
était l’acheteur ou le vendeur. Dans 
le cas des swaps, à l’exception des 
swaps sur défaillance de crédit, 
l’acheteur représente le payeur de la 
branche 1 et le vendeur, le payeur de 
la branche 2.

N O

Identifiant du 
mandataire 
déclarant 
l’opération

Le LEI du mandataire déclarant 
l’opération si la contrepartie 
déclarante a délégué la déclaration. 

N N

Territoire de la 
contrepartie 
déclarante

Si la contrepartie déclarante est une 
contrepartie locale en vertu des 
règlements sur la déclaration des 
données sur les dérivés d’au moins 
une province du Canada, indiquer 
tous les territoires dans lesquels elle 
est une contrepartie locale. 

N N

Territoire de la 
contrepartie non 
déclarante 

Si la contrepartie non déclarante est 
une contrepartie locale en vertu des 
règlements sur la déclaration des 
données sur les dérivés d’au moins 
une province du Canada, indiquer 
tous les territoires dans lesquels elle 
est une contrepartie locale.

N N

A. Données 
communes

Ces champs doivent être déclarés pour toutes les opérations sur 
dérivés même si l’information peut être saisie dans les champs se 
rapportant aux actifs, ci-dessous. 
Les champs n’ont pas à être déclarés si l’identifiant unique de 
produit en fournit une description adéquate.

Identifiant unique 
de produit

Le code d’identification unique de 
produit établi en fonction de sa 
taxonomie.

O N

Type d’opération Le nom du type d’opération (par ex. 
swap, swaption, contrat à terme de 
gré à gré, option, swap de base, swap 

O O
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Champ de 
données

Description Information 
requise pour 

diffusion 
publique

Information 
requise pour 
les opérations 
préexistantes

sur indice, swap sur panier, autre).
Identifiant 1 de 
l’actif sous-jacent

L’identifiant unique de l’actif auquel 
l’opération renvoie.

O O

Identifiant 2 de 
l’actif sous-jacent

L’identifiant unique du deuxième 
actif auquel l’opération renvoie, s’il y 
en a plus d’un. S’il y a plus de deux 
actifs indiqués dans l’opération, 
indiquer les identifiants uniques des 
actifs sous-jacents additionnels.

O O

Catégorie d’actifs Les principales catégories d’actifs du 
produit (par ex. taux d’intérêt, crédit, 
marchandises, change, capitaux 
propres).

O N

Date de prise 
d’effet ou de 
commencement

La date à laquelle l’opération prend 
effet ou commence.

O O

Date d’échéance, 
d’expiration ou 
de fin 

La date d’expiration de l’opération. O O

Fréquence ou 
dates de paiement

La fréquence ou les dates auxquelles 
l’opération prévoit des paiements 
(p. ex. trimestriellement, 
mensuellement).

O O

Fréquence ou 
dates de révision

La fréquence ou les dates de révision 
du prix (par ex. trimestriellement, 
semestriellement, annuellement).

O O

Compte de jours 
convenu

Le facteur utilisé pour calculer les 
paiements (p. ex. 30/360, réel/360).

O O

Type de livraison Indique si l’opération est réglée par 
livraison physique ou en espèces.

N O

Prix 1 Notamment le prix, le rendement, 
l’écart, le coupon du produit dérivé. 
Le prix ou le taux ne devrait pas 
inclure de primes telles que les 
commissions, les primes de garantie, 
les intérêts courus.

O O

Prix 2 Notamment le prix, le rendement, 
l’écart, le coupon du produit dérivé. 
Le prix ou le taux ne devrait pas 
inclure de primes telles que les 
commissions, les primes de garantie, 
les intérêts courus.

O O

Notation du prix 
de type 1

La manière dont le prix est exprimé 
(p. ex. pourcentage, points de base).

O O

Notation du prix 
de type 2

La manière dont le prix est exprimé 
(p. ex. pourcentage, points de base).

O O

Multiplicateur Le nombre d’unités de l’entité de 
référence que représente une unité de 
l’opération.

N N

Montant
notionnel de la 
branche 1

Le ou les montants notionnels totaux 
de la branche 1 de l’opération.

O O

Montant 
notionnel de la 
branche 2

Le ou les montants notionnels totaux 
de la branche 2 de l’opération.

O O
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Champ de 
données

Description Information 
requise pour 

diffusion 
publique

Information 
requise pour 
les opérations 
préexistantes

Monnaie de la 
branche 1 

La ou les monnaies de la branche 1. O O

Monnaie de la 
branche 2

La ou les monnaies de la branche 2. O O

Monnaie de 
règlement 

La monnaie ayant servi à calculer le 
montant du règlement en espèces. 

O O

Frais initiaux Le cas échéant, le montant des frais 
initiaux.

N N

Monnaie ou 
monnaies des 
frais initiaux

La monnaie dans laquelle le paiement 
des frais initiaux est fait par une 
contrepartie à l’autre. 

N N

Option 
incorporée

Indique s’il s’agit d’une option 
incorporée.

O N

B. Information 
supplémentaire 
sur l’actif

Ces champs supplémentaires doivent être déclarés pour les opérations 
sur les types de dérivés ci-dessous, même si l’information est saisie 
dans les champs se rapportant aux données communes, ci-dessus.

i) Dérivés sur 
taux d’intérêt

Taux fixe de la 
branche 1

Le taux utilisé pour calculer le 
montant du paiement pour la branche 
1 de l’opération.

N O

Taux fixe de la 
branche 2

Le taux utilisé pour calculer le 
montant du paiement pour la branche 
2 de l’opération.

N O

Taux variable de 
la branche 1

Le taux variable utilisé pour calculer 
le montant du paiement pour la 
branche 1 de l’opération.

N O

Taux variable de 
la branche 2

Le taux variable utilisé pour calculer 
le montant du paiement pour la 
branche 2 de l’opération.

N O

Compte de jours 
convenu pour le 
taux fixe

Le facteur utilisé pour calculer les 
paiements du payeur du taux fixe 
(par ex. 30/360, réel/360).

N O

Fréquence ou 
dates de paiement 
– Branche fixe

La fréquence ou les dates des 
paiements relatifs à la branche fixe 
de l’opération (par ex. trimestriels, 
semestriels, annuels).

N O

Fréquence ou 
dates de paiement 
– Branche 
variable

La fréquence ou les dates des 
paiements relatifs à la branche 
variable de l’opération (par ex. 
trimestriels, semestriels, annuels).

N O

Fréquence ou 
dates de révision 
du taux variable

La fréquence ou les dates de révision 
de la branche variable (par ex. 
trimestrielle, semestrielle, annuelle).

N O

ii) Dérivés de 
change

Taux de change Le(s) taux de change des monnaies 
prévu(s) par le contrat.

N O

iii) Dérivés sur 
mar-
chandises 

Sous-catégorie 
d’actifs

Information précise servant à 
identifier le type de dérivés sur 
marchandises (par ex. agriculture, 
électricité, pétrole, gaz naturel, fret, 

O O
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Champ de 
données

Description Information 
requise pour 

diffusion 
publique

Information 
requise pour 
les opérations 
préexistantes

métaux, indice, environnement, 
exotique).

Quantité La quantité totale dans l’unité de 
mesure d’une marchandise sous-
jacente.

O O

Unité de mesure L’unité de mesure de la quantité de 
chaque côté de l’opération (par ex. 
baril ou boisseau).

O O

Qualité La qualité du produit livré (par ex. la 
qualité du pétrole).

N O

Lieu de livraison Le lieu de livraison. N N
Type de charge Dans le cas de l’électricité, le type de 

charge pour la livraison.
N O

Jours de 
transmission

Dans le cas de l’électricité, les jours 
de livraison de la semaine.

N O

Durée de la 
transmission

Dans le cas de l’électricité, les heures 
de début et de fin de la transmission.

N O

C. Options Ces champs supplémentaires doivent être déclarés pour les opérations 
sur options ci-dessous, même si l’information est saisie dans les 
champs se rapportant aux données communes, ci-dessus.

Date d’exercice 
de l’option

La ou les dates auxquelles l’option 
peut être exercée.

O O

Prime de l’option La prime fixe payée par l’acheteur au 
vendeur.

O O

Prix d’exercice 
(plafond/ 
plancher)

Le prix d’exercice de l’option. O O

Style d’option Indique si l’option peut être exercée à 
date fixe ou à tout moment pendant la 
durée de l’opération (par ex. 
américaine, européenne, 
bermudienne ou asiatique).

O O

Type d’option Option de vente ou option d’achat. O O
D. Information 
sur les 
événements
Mesure Le type d’événement survenu à 

l’égard de l’opération (par ex. 
nouvelle opération, modification ou 
annulation d’une opération existante)

O N

Horodatage de 
l’exécution

L’heure et la date de l’exécution ou 
de la novation de l’opération, 
exprimées en temps universel 
coordonné (UTC).

O O
(si disponible)

Événements 
postérieurs à 
l’opération

Indique si l’opération résulte d’un 
service postérieur (p. ex. 
compression ou rapprochement) ou 
d’un événement du cycle de vie (p. 
ex. novation ou modification).

N N

Date de 
déclaration

L’heure et la date de soumission de 
l’opération au référentiel central, 
exprimées en UTC.

N N
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Champ de 
données

Description Information 
requise pour 

diffusion 
publique

Information 
requise pour 
les opérations 
préexistantes

E. Données de 
valorisation

Ces champs supplémentaires doivent être déclarés en continu pour 
toutes les opérations sur dérivés déclarées, y compris les opérations 
préexistantes déclarées. 

Valeur de 
l’opération 
calculée par la 
contrepartie 
déclarante

La valorisation de l’opération à la 
valeur du marché ou selon un 
modèle.

N N

Monnaie de la 
valorisation

Indiquer la monnaie dans laquelle a 
été déclarée la valeur de l’opération.

N N

Date de 
valorisation

La date de la dernière valorisation à 
la valeur du marché ou selon un 
modèle.

N N

F. Autres détails Lorsque les modalités de l’opération 
ne peuvent être déclarées de façon 
efficace dans les champs obligatoires 
ci-dessus, fournir les renseignements 
supplémentaires nécessaires, le cas 
échéant.

N O

».

8. L’Annexe B de ce règlement est abrogée.

9. Le présent règlement entre en vigueur le 31 octobre 2014.
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MODIFICATION DE L’INSTRUCTION GÉNÉRALE RELATIVE AU 
RÈGLEMENT 91-507 SUR LES RÉFÉRENTIELS CENTRAUX ET LA 
DÉCLARATION DE DONNÉES SUR LES DÉRIVÉS

1. L’article 2 de l’Instruction générale relative au Règlement 91-507 sur les
référentiels centraux et la déclaration de données sur les dérivés est modifié, dans le 
paragraphe 1 :

1° par le remplacement, dans le premier paragraphe, de « Pour déterminer s’il 
convient de désigner un candidat à titre de référentiel central en vertu de l’article 15 de la 
Loi » par « Pour déterminer s’il convient de reconnaître un candidat à titre de référentiel 
central en vertu des articles 12 et 15 de la Loi»;

2° par le remplacement, dans le premier point suivant le premier alinéa, du 
mot « désigner » par le mot « reconnaître ».

2. L’article 3 de cette instruction générale est modifié par le remplacement, dans le 
premier alinéa du paragraphe 2, des mots « Elle reconnaît toutefois » par les mots 
« Toutefois, elle n’ignore pas ».

3. L’article 25 de cette instruction générale est remplacé par le suivant :

« Contrepartie déclarante

« 25. L’article 25 indique les critères permettant de déterminer la contrepartie 
qui est tenue de déclarer les données sur les dérivés et de respecter les obligations de 
déclaration continues en vertu du règlement. Les obligations de déclaration des personnes 
tenues à l’obligation d’inscription à titre de courtier en vertu de la Loi s’appliquent à 
toute personne qui exerce ou se présente comme exerçant l’activité consistant à effectuer 
des opérations sur dérivés, qu’elle soit inscrite ou dispensée de l’obligation d’inscription 
à titre de courtier en vertu de la Loi. Si la personne est également une institution 
financière canadienne, sa qualité de courtier prime pour l’application de l’article 25.

L’article 25 prévoit une hiérarchie afin de déterminer quelle contrepartie à 
une opération est tenue de la déclarer. Il s’agit d’imposer l’obligation de déclaration à la 
contrepartie la mieux placée pour la remplir . Par exemple, dans le cas d’opérations 
compensées par l’intermédiaire d’une chambre de compensation déclarante, c’est cette 
dernière qui est la mieux placée pour déclarer les données sur les dérivés. C’est donc elle 
qui est tenue d’agir comme contrepartie déclarante. 

3) Le paragraphe 3 de l’article 25 permet aux contreparties de convenir de 
celle d’entre elles qui agira à titre de contrepartie déclarante dans les cas où ni le 
paragraphe 1 ni le paragraphe 2 ne s’applique. Par exemple, les contreparties peuvent 
appliquer la méthode publiée par l’ISDA au www.ISDA.com qui a été élaborée pour le 
Canada afin de faciliter la déclaration des opérations unilatérales et de fournir une 
méthode uniforme de détermination de la partie tenue d’agir à titre de contrepartie 
déclarante. ».

4. L’article 26 de cette instruction générale est modifié par le remplacement du 
paragraphe 5 par le suivant :

« 5) Le paragraphe 5 de l’article 26 permet à la contrepartie déclarante de se 
conformer autrement au règlement lorsqu’elle déclare une opération à un référentiel 
central en vertu des lois d’une autre province du Canada que le Québec ou d’un territoire 
étranger figurant sur la liste établie par l’Autorité pour autant qu’elle remplisse les 
conditions supplémentaires prévues aux paragraphes a et c. L’Autorité établira et publiera 
sur son site Web la liste des lois et des règlements des territoires autres que le Québec qui 
sont équivalents pour l’application de la présomption de conformité prévue au paragraphe 
5 de l’article 26. ».

5. L’article 31 de cette instruction générale est modifié par la suppression du 
paragraphe 4.
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6. L’article 34 de cette instruction générale est remplacé par le suivant :

« Dérivés préexistants

« 34. L’article 34 prévoit les obligations de déclaration relatives aux opérations 
qui ont été conclues avant l’entrée en vigueur de ces obligations. Lorsque la contrepartie 
déclarante est une chambre de compensation déclarante, une personne assujettie à 
l’obligation d’inscription à titre de courtier prévue par la Loi ou une institution financière 
canadienne, le paragraphe 1 de cet article prévoit que les opérations préexistantes 
conclues avant le 31 octobre 2014 qui n’expirent pas ou ne prennent pas fin le 30 avril 
2015 ou avant cette date doivent être déclarées à un référentiel central reconnu au plus 
tard le 30 avril 2015. De même, lorsque la contrepartie déclarante n’est ni une chambre 
de compensation déclarante ni une personne assujettie à l’obligation d’inscription à titre 
de courtier prévue par la Loi ni une institution financière canadienne, le paragraphe 1.1
de cet article prévoit que les opérations préexistantes conclues avant le 30 juin 2015 qui 
n’expirent pas ou ne prennent pas fin le 31 décembre 2015 ou avant cette date doivent 
être déclarées à un référentiel central reconnu au plus tard le 31 décembre 2015. De plus, 
seules les données figurant dans la colonne intitulée «Information requise pour les 
opérations préexistantes» de l’Annexe A devront être déclarées pour ces opérations.

Les opérations conclues avant le 31 octobre 2014 qui expirent ou prennent 
fin le 30 avril 2015 ou avant cette date ne seront pas soumises à l’obligation de 
déclaration si la contrepartie déclarante est une chambre de compensation déclarante, une 
personne assujettie à l’obligation d’inscription à titre de courtier prévue par la Loi ou une 
institution financière canadienne. De même, les opérations dont la contrepartie déclarante
n’est ni une chambre de compensation déclarante ni une personne assujettie à l’obligation 
d’inscription à titre de courtier prévue par la Loi ni une institution financière canadienne 
ne seront pas soumises à l’obligation de déclaration si elles sont conclues avant le 30 juin 
2015 mais expirent ou prennent fin  le 31 décembre 2015 ou avant cette date. Ces 
opérations font l’objet d’une dispense de l’obligation de déclaration prévue par le 
règlement afin d’alléger partiellement le fardeau des contreparties à cet égard et parce 
que leur utilité serait négligeable pour l’Autorité du fait de leur expiration ou de leur fin 
imminentes. 

Les données sur les dérivés à déclarer à l’égard des opérations 
préexistantes en vertu de l’article 34 sont essentiellement les mêmes que celles à fournir 
en vertu de la Rule 17 CFR Part 46 – Swap Data Recordkeeping and Reporting 
Requirements: Pre-Enactment and Transition Swaps de la CFTC. Par conséquent, la 
contrepartie déclarante qui déclare les données sur les dérivés exigées par les règles de la 
CFTC à l’égard d’une opération préexistante remplit l’obligation prévue à l’article 34. 
Cette interprétation ne concerne que les opérations préexistantes. ».

7. L’article 42 de cette instruction générale est remplacé par le suivant :

« Dispositions transitoires et finales

« 42. 2) L’obligation de mettre les données sur les opérations à la 
disposition du public en vertu du paragraphe 3 de l’article 39 ne s’applique pas avant le 
30 avril 2015.

3) Lorsque la contrepartie déclarante n’est ni une chambre de compensation 
déclarante ni une personne assujettie à l’obligation d’inscription à titre de courtier prévue 
par la Loi ni une institution financière canadienne, le paragraphe 3 de l’article 42 prévoit 
qu’elle n’a pas à faire de déclaration avant le 30 juin 2015. Par exemple, lorsque les 
contreparties sont une personne assujettie à l’obligation d’inscription à titre de courtier 
prévue par la Loi et une autre personne qui n’y est pas assujettie , il incombe à la 
première de faire une déclaration dans le délai prescrit au paragraphe 1 de cet article.

4) En vertu du paragraphe 4 de l’article 42, lorsque la contrepartie déclarante 
est une chambre de compensation déclarante, une personne assujettie à l’obligation 
d’inscription à titre de courtier prévue par la Loi ou une institution financière canadienne, 
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les opérations préexistantes qui expirent ou prennent fin le 30 avril 2015 ou avant cette 
date n’ont pas à être déclarées.

5) En vertu du paragraphe 5 de l’article 42, lorsque la contrepartie déclarante 
n’est ni une chambre de compensation déclarante ni une personne assujettie à l’obligation 
d’inscription à titre de courtier prévue par la Loi ni une institution financière canadienne, 
les opérations préexistantes qui expirent ou prennent fin  le 31 décembre 2015 ou avant 
cette date n’ont pas à être déclarées. ».
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Regulation to amend Regulation 91-507 respecting Trade Repositories and Derivatives Data 
Reporting

The Autorité des marchés financiers (the “Authority”) is publishing amended text, in English and French, 
of the following Regulation:

- Regulation to amend Regulation 91-507 respecting Trade Repositories and Derivatives 
Data Reporting.

The Authority is also publishing in this Bulletin the Amendments to Policy Statement to Regulation 91-507 
respecting Trade Repositories and Derivatives Data Reporting

The Regulation will be made under section 175 of the Derivatives Act, CQLR, c. I-14.01 and will be 
submitted to the Minister of Finance for approval, with or without amendment. The Regulation will come 
into force on the date of its publication in the Gazette officielle du Québec or on a later date indicated in 
the Regulation.  The Policy Statement will be adopted as a policy and will take effect concomitantly with 
the Regulation).

Additional Information

Further information is available from:

Derek West
Senior Director, Derivatives Oversight
Autorité des marchés financiers
514-395-0337, ext. 4491
Toll-free: 1-877-525-0337
derek.west@lautorite.qc.ca

October 16, 2014
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REGULATION TO AMEND REGULATION 91-507 RESPECTING TRADE 
REPOSITORIES AND DERIVATIVES DATA REPORTING

Derivatives Act
(chapter I-14.01, s. 175, 1st par., subpar. (2), (3), (9) and (12))

1. Section 1 of Regulation 91-507 respecting Trade Repositories and Derivatives Data 
Reporting (chapter I-14.01, r. 1.1) is amended by inserting, in paragraph (1) and after the 
definition of the term “participant”, the following:

““reporting clearing house” means

(a) a person recognized, or exempted from the recognition requirement, as a 
clearing house by the Authority under the Act; or

(b) a clearing house that submitted an undertaking accepted by the Authority to 
act as the reporting counterparty for the purposes of fulfilling the reporting obligation under 
this Regulation;”.

2. Section 25 of the Regulation is replaced with the following:

“Reporting counterparty

“25. (1) If a transaction involving a local counterparty is cleared through a 
reporting clearing house, the reporting counterparty with respect to that transaction is the 
reporting clearing house.

(2) If a transaction involving a local counterparty is not cleared through a 
reporting clearing house, the reporting counterparty with respect to that transaction is

(a) if only one counterparty to the transaction is a person subject to the 
registration requirement as a dealer under the Act, the person subject to such registration 
requirement,

(b) if neither counterparty to the transaction is a person subject to the 
registration requirement as a dealer under the Act, and only one counterparty to the 
transaction is a Canadian financial institution, the Canadian financial institution.

(3) If neither subsection (1) nor (2) apply to a transaction involving a local 
counterparty the reporting counterparty with respect to that transaction is, where both 
counterparties have, at the time the transaction occurs, entered into a written agreement 
whereby one of the counterparties undertakes to act as the reporting counterparty for the 
purposes of fulfilling the reporting obligation under this Regulation, the counterparty 
determined to be the reporting counterparty under the terms of that agreement.

(4) If none of subsections (1) to (3) apply to a transaction involving a local 
counterparty, the reporting counterparty with respect to that transaction is each local 
counterparty to the transaction.”.

3. Section 26 of the Regulation is amended by replacing, in subparagraph (ii) of 
subparagraph (b) of paragraph (5), the words “listed in Appendix B” with the words 
“appearing on a list determined by the Authority”.

4. Section 31 of the Regulation is amended by repealing paragraph (4).

5. Section 34 of the Regulation is amended:

(1) by replacing paragraph (1) with the following:
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“(1) Despite section 31 and subject to subsection 42(4), a reporting 
counterparty is required to report only the creation data indicated in the column in 
Appendix A entitled “Required for Pre-existing Transactions” on or before April 30, 2015 
if

(a) the reporting counterparty is a reporting clearing house, a
person subject to the registration requirement as a dealer under the Act or a Canadian 
financial institution,

(b) the transaction was entered into before October 31, 2014, and

(c) there were outstanding contractual obligations with respect to 
that transaction on October 31, 2014.

“(1.1) Despite section 31 and subject to subsection 42(5), a reporting 
counterparty is required to report only the creation data indicated in the column in 
Appendix A entitled “Required for Pre-existing Transactions” on or before December 31,
2015 if

(a) the reporting counterparty is neither a reporting clearing 
house, nor a person subject to the registration requirement as a dealer under the Act, nor a 
Canadian financial institution,

(b) the transaction was entered into before June 30, 2015, and

(c) there were outstanding contractual obligations with respect to 
the transaction on June 30, 2015.”;

(2) by inserting, in paragraphs (2) and (3) and after “subsection (1)”, wherever it 
occurs, “or (1.1)”.

6. Section 42 of the Regulation is replaced with the following:

“Transitional and final provisions

“42. (1) This Regulation  comes into force on December 31, 2013, except for 
Chapters 3 and 5 which come into force on October 31, 2014.

(2) Despite subsection (1), subsection 39(3) does not apply until April 30, 2015.

(3) A reporting counterparty that is neither a reporting clearing house, nor a 
person subject to the registration requirement as a dealer under the Act, nor a Canadian 
financial institution is not required to make any reports under Chapter 3 until June 30, 
2015.

(4) Chapter 3 does not apply to a transaction entered into before October 31, 
2014 that expires or terminates on or before April 30, 2015 if the reporting counterparty is a
reporting clearing house, a person subject to the registration requirement as a dealer under 
the Act or a Canadian financial institution.

(5) Chapter 3 does not apply to a transaction entered into before June 30, 2015 
that expires or terminates on or before December 31, 2015 if the reporting counterparty is 
neither a reporting clearing house, nor a person subject to the registration requirement as a 
dealer under the Act, nor a Canadian financial institution.”.

7. Appendix A of the Regulation is replaced with the following:

“Appendix A 
Minimum Data Fields Required to be Reported to a Recognized Trade Repository
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Instructions:
The reporting counterparty is required to provide a response for each of the fields 

unless the field is not applicable to the transaction. 

Data field Description

Required for
Public 

Disseminatio
n

Required for 
Pre-existing 
Transactions

Transaction 
identifier

The unique transaction identifier as 
provided by the recognized trade 
repository or the identifier as 
identified by the two counterparties, 
electronic trading venue of 
execution or clearing house.

N Y

Master 
agreement type 

The type of master agreement, if 
used for the reported transaction.

N N

Master 
agreement 
version

Date of the master agreement 
version (e.g. 2002, 2006).

N N

Cleared Indicate whether the transaction has 
been cleared by a clearing house.

Y Y

Intent to clear Indicate whether the transaction will 
be cleared by a clearing house.

N N

Clearing house LEI of the clearing house where the 
transaction is or will be cleared.

N Y

Clearing member LEI of the clearing member, if the 
clearing member is not a 
counterparty. 

N N

Clearing 
exemption

Indicate whether one or more of the 
counterparties to the transaction are 
exempted from a mandatory clearing 
requirement. 

Y N

Broker/Clearing 
intermediary

LEI of the broker acting as an 
intermediary for the reporting 
counterparty without becoming a 
counterparty.

N N

Electronic 
trading venue 
identifier

LEI of the electronic trading venue 
where the transaction was executed. 

Y (Only 
“Yes” or “No” 

shall be 
publicly 

disseminated)

Y

Inter-affiliate Indicate whether the transaction is 
between two affiliated entities. (This 
field is only required to be reported 
as of April 30, 2015.)

N N

Collateralization Indicate whether the transaction is 
collateralized.

Field Values:
Fully (initial and variation 
margin required to be posted by 
both parties), 
Partially (variation only required 
to be posted by both parties), 
One way (one party will be 
required to post some form of 
collateral), 
Uncollateralized.

Y N
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Data field Description

Required for
Public 

Disseminatio
n

Required for 
Pre-existing 
Transactions

Identifier of 
reporting 
counterparty

LEI of the reporting counterparty or, 
in case of an individual, its client 
code. 

N Y

Identifier of non-
reporting 
counterparty

LEI of the non-reporting 
counterparty or, in case of an 
individual, its client code. 

N Y

Counterparty side Indicate whether the reporting 
counterparty was the buyer or seller. 
In the case of swaps, other than 
credit default, the buyer will 
represent the payer of leg 1 and the 
seller will be the payer of leg 2.

N Y

Identifier of 
agent reporting 
the transaction

LEI of the agent reporting the 
transaction if reporting of the 
transaction has been delegated by 
the reporting counterparty. 

N N

Jurisdiction of 
reporting 
counterparty

If the reporting counterparty is a 
local counterparty under the 
derivatives data reporting rules of 
one or more provinces of Canada, 
indicate all of the jurisdictions in 
which it is a local counterparty.

N N

Jurisdiction of 
non-reporting 
counterparty

If the non-reporting counterparty is a 
local counterparty under the 
derivatives data reporting rules of 
one or more provinces of Canada, 
indicate all of the jurisdictions in 
which it is a local counterparty.

N N

A. Common 
Data

These fields are required to be reported for all derivative 
transactions even if the information may be entered in an Asset 
field below.
Fields do not have to be reported if the unique product identifier 
adequately describes those fields.

Unique product 
identifier 

Unique product identification code 
based on the taxonomy of the 
product.

Y N

Transaction type The name of the transaction type 
(e.g., swap, swaption, forwards, 
options, basis swap, index swap, 
basket swap, other).

Y Y

Underlying asset 
identifier 1

The unique identifier of the asset 
referenced in the transaction. 

Y Y

Underlying asset 
identifier 2

The unique identifier of the second 
asset referenced in the transaction, if 
more than one.
If more than two assets identified in 
the transaction, report the unique 
identifiers for those additional 
underlying assets.

Y Y

Asset class Major asset class of the product 
(e.g., interest rate, credit, 
commodity, foreign exchange, 
equity, etc.).

Y N

Effective date or 
start date

The date the transaction becomes 
effective or starts.

Y Y
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Data field Description

Required for
Public 

Disseminatio
n

Required for 
Pre-existing 
Transactions

Maturity, 
termination or 
end date

The date the transaction expires. Y Y

Payment 
frequency or 
dates

The dates or frequency the 
transaction requires payments to be 
made (e.g., quarterly, monthly).

Y Y

Reset frequency 
or dates

The dates or frequency at which the 
price resets (e.g., quarterly, semi-
annually, annually).

Y Y

Day count 
convention

Factor used to calculate the 
payments (e.g., 30/360, actual/360).

Y Y

Delivery type Indicate whether transaction is 
settled physically or in cash.

N Y

Price 1 The price, yield, spread, coupon, 
etc., of the derivative. The price/rate 
should not include any premiums 
such as commissions, collateral 
premiums, accrued interest, etc.

Y Y

Price 2 The price, yield, spread, coupon, 
etc., of the derivative. The price/rate 
should not include any premiums 
such as commissions, collateral 
premiums, accrued interest, etc.

Y Y

Price notation 
type 1

The manner in which the price is 
expressed (e.g., percent, basis 
points, etc.).

Y Y

Price notation 
type 2

The manner in which the price is 
expressed (e.g., percent, basis 
points, etc.).

Y Y

Price multiplier The number of units of the 
underlying reference entity 
represented by 1 unit of the 
transaction.

N N

Notional amount 
leg 1

Total notional amount(s) of leg 1 of 
the transaction. 

Y Y

Notional amount 
leg 2

Total notional amount(s) of leg 2 of 
the transaction.

Y Y

Currency leg 1 Currency(ies) of leg 1. Y Y
Currency leg 2 Currency(ies) of leg 2. Y Y
Settlement 
currency

The currency used to determine the 
cash settlement amount.

Y Y

Up-front 
payment

Amount of any up-front payment. N N

Currency or 
currencies of up-
front payment

The currency in which any up-front 
payment is made by one 
counterparty to another. 

N N

Embedded option Indicate whether the option is an 
embedded option.

Y N

B. Additional 
Asset 
Information

These additional fields are required to be reported for transactions in 
the respective types of derivatives set out below, even if the 
information is entered in a Common Data field above.

i) Interest rate 
derivatives
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Data field Description

Required for
Public 

Disseminatio
n

Required for 
Pre-existing 
Transactions

Fixed rate leg 1 The rate used to determine the 
payment amount for leg 1 of the 
transaction.

N Y

Fixed rate leg 2 The rate used to determine the 
payment amount for leg 2 of the 
transaction.

N Y

Floating rate leg 
1

The floating rate used to determine 
the payment amount for leg 1 of the 
transaction.

N Y

Floating rate leg 
2

The floating rate used to determine 
the payment amount for leg 2 of the 
transaction.

N Y

Fixed rate day 
count convention

Factor used to calculate the fixed 
payer payments (e.g., 30/360, 
actual/360).

N Y

Fixed leg 
payment 
frequency or 
dates

Frequency or dates of payments for 
the fixed rate leg of the transaction 
(e.g., quarterly, semi-annually, 
annually).

N Y

Floating leg 
payment 
frequency or 
dates

Frequency or dates of payments for 
the floating rate leg of the 
transaction (e.g., quarterly, semi-
annually, annually).

N Y

Floating rate 
reset frequency 
or dates

The dates or frequency at which the 
floating leg of the transaction resets 
(e.g., quarterly, semi-annually, 
annually).

N Y

ii) Currency 
derivatives

Exchange rate Contractual rate(s) of exchange of 
the currencies.

N Y

iii) Commodity 
derivatives 

Sub-asset class Specific information to identify the 
type of commodity derivative (e.g., 
Agriculture, Power, Oil, Natural 
Gas, Freights, Metals, Index, 
Environmental, Exotic).

Y Y

Quantity Total quantity in the unit of measure 
of an underlying commodity.

Y Y

Unit of measure Unit of measure for the quantity of 
each side of the transaction (e.g., 
barrels, bushels, etc.).

Y Y

Grade Grade of product being delivered 
(e.g., grade of oil).

N Y

Delivery point The delivery location. N N
Load type For power, load profile for the 

delivery.
N Y

Transmission 
days

For power, the delivery days of the 
week.

N Y

Transmission
duration

For power, the hours of day 
transmission starts and ends.

N Y

C. Options These additional fields are required to be reported for options 
transactions set out below, even if the information is entered in a 
Common Data field above.
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Data field Description

Required for
Public 

Disseminatio
n

Required for 
Pre-existing 
Transactions

Option exercise 
date

The date(s) on which the option may 
be exercised.

Y Y

Option premium Fixed premium paid by the buyer to 
the seller.

Y Y

Strike price 
(cap/floor rate)

The strike price of the option. Y Y

Option style Indicate whether the option can be 
exercised on a fixed date or anytime 
during the life of the transaction 
(e.g., American, European, 
Bermudan, Asian).

Y Y

Option type Put/call. Y Y
D. Event Data
Action Describes the type of event to the 

transaction (e.g., new transaction, 
modification or cancellation of 
existing transaction, etc.).

Y N

Execution 
timestamp

The time and date of execution or 
novation of a transaction, expressed 
using Coordinated Universal Time 
(UTC).

Y Y (If 
available)

Post-transaction 
events

Indicate whether the transaction
resulted from a post-transaction 
service (e.g. compression, 
reconciliation, etc.) or from a 
lifecycle event (e.g. novation, 
amendment, etc.).

N N

Reporting date The time and date the transaction 
was submitted to the trade 
repository, expressed using UTC.

N N

E. Valuation 
data

These additional fields are required to be reported on a continuing 
basis for all reported derivative transactions, including reported pre-
existing transactions.

Value of 
transaction 
calculated by the 
reporting 
counterparty

Mark-to-market valuation of the 
transaction, or mark-to-model 
valuation.

N N

Valuation 
currency

Indicate the currency used when 
reporting the value of the 
transaction.

N N

Valuation date Date of the latest mark-to-market or 
mark-to-model valuation.

N N

F. Other details Where the terms of the transaction 
cannot be effectively reported in the 
above prescribed fields, provide any 
additional information that may be 
necessary.

N Y

”.

8. Appendix B of the Regulation is repealed.

9. This Regulation comes into force on October 31, 2014.
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AMENDMENTS TO POLICY STATEMENT TO REGULATION 91-507
RESPECTING TRADE REPOSITORIES AND DERIVATIVES DATA REPORTING

1. Section 2 of Policy Statement to Regulation 91-507 respecting Trade Repositories 
and Derivatives Data Reporting is amended, in paragraph (1):

(1) by replacing, in the first paragraph, “In determining whether to designate 
an applicant as a trade repository under section 15 of the Act” with “In determining 
whether to recognize an applicant as a trade repository under sections 12 and 15 of the
Act”;

(2) by replacing, in the first point under the first paragraph, the word 
“designate” with the word “recognize”.

2. Section 3 of the Policy Statement is amended by replacing, in the first paragraph
of paragraph (2), the word “recognizes” with the word “acknowledges”.

3. Section 25 of the Policy Statement is replaced with the following:

“Reporting counterparty

“25. Section 25 outlines how the counterparty required to report derivatives 
data and fulfil the ongoing reporting obligations under the Regulation is determined. 
Reporting obligations on persons subject to the registration requirement as a dealer under 
the Act apply to a person who engages or purports to engage in the business of 
derivatives trading, irrespective of whether the person is a registrant or is exempt from 
the registration requirement as a dealer under the Act. Where such person is also a 
Canadian financial institution, its status as a dealer prevails for the purposes of Section 
25.

Section 25 outlines a hierarchy for determining which counterparty to a 
transaction will be required to report the transaction based on the counterparty to the 
transaction that is best suited to fulfill the reporting obligation. For example, for 
transactions cleared through a reporting clearing house, the clearing house is best 
positioned to report derivatives data and is therefore required to act as reporting 
counterparty. 

(3) Subsection 25(3) allows counterparties to agree amongst themselves which 
of them must act as the reporting counterparty if neither subsection 25(1) nor 25(2) 
applies. For example, the counterparties may use the ISDA methodology publicly 
available at www.ISDA.com that has been developed for Canada in order to facilitate 
one-sided transaction reporting and provide a consistent method for determining the party 
required to act as reporting counterparty.”.

4. Section 26 of the Policy Statement is amended by replacing paragraph (5) with the 
following:

“(5) Subsection 26(5) provides for limited substituted compliance with this 
Regulation where a transaction has been reported to a recognized trade repository 
pursuant to the law of a province of Canada other than Québec or of a foreign jurisdiction 
appearing on a list determined by the Authority, provided that the additional conditions 
set out in paragraphs (a) and (c) are satisfied. The Authority will decide and publish on its 
web site the list of the laws and regulations of the jurisdictions outside of Québec that are 
equivalent for the purposes of the deemed compliance provision in subsection 26(5).”.

5. Section 31 of the Policy Statement is amended by deleting paragraph (4).

6. Section 34 of the Policy Statement is replaced with the following:

“Pre-existing derivatives

“34. Section 34 outlines reporting obligations in relation to transactions that 
were entered into prior to the commencement of the reporting obligations. Where the 
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reporting counterparty is a reporting clearing house, a person subject to the registration 
requirement as a dealer under the Act or a Canadian financial institution, subsection 34(1) 
requires that pre-existing transactions that were entered into before October 31, 2014 and 
that will not expire or terminate on or before April 30, 2015 to be reported to a 
recognized trade repository no later than April 30, 2015. Similarly, where a reporting 
counterparty is neither a reporting clearing house, nor a person subject to the registration 
requirement as a dealer under the Act, nor a Canadian financial institution, subsection 
34(1.1) requires that pre-existing transactions that were entered into before June 30, 2015 
and that will not expire or terminate on or before December 31, 2015 to be reported to a 
recognized trade repository no later than December 31, 2015. In addition, only the data 
indicated in the column entitled “Required for Pre-existing Transactions” in Appendix A 
will be required to be reported for pre-existing transactions.

Transactions that are entered into before October 31, 2014 and that expire 
or terminate on or before April 30, 2015 will not be subject to the reporting obligation if 
the reporting counterparty to the transaction is a reporting clearing house, a person 
subject to the registration requirement as a dealer under the Act or a Canadian financial 
institution. Similarly, transactions for which the reporting counterparty is neither a 
reporting clearing house, nor a person subject to the registration requirement as a dealer 
under the Act, nor a Canadian financial institution, will not be subject to the reporting
obligation if they are entered into before June 30, 2015 but will expire or terminate on or 
before December 31, 2015. These transactions are exempted from the reporting 
obligation in the Regulation, to relieve some of the reporting burden for counterparties 
and because they would provide marginal utility to the Authority due to their imminent 
termination or expiry. 

The derivatives data required to be reported for pre-existing transactions 
under section 34 is substantively the same as the requirement under CFTC Rule 17 CFR 
Part 46 – Swap Data Recordkeeping and Reporting Requirements: Pre-Enactment and 
Transition Swaps. Therefore, to the extent that a reporting counterparty has reported pre-
existing transaction derivatives data required by the CFTC rule, this would meet the 
derivatives data reporting requirements under section 34. This interpretation applies only 
to pre-existing transactions.”.

7. Section 42 of the Policy Statement is replaced with the following:

“Transitional and final provisions

“42. (2) The requirement under subsection 39(3) to make transaction level 
data reports available to the public does not apply until April 30, 2015. 

(3) If the reporting counterparty is neither a reporting clearing house, nor a 
person subject to the registration requirement as a dealer under the Act, nor a Canadian 
financial institution, subsection 42(3) provides that no reporting is required until June 30, 
2015. For example, where the counterparties to a transaction are a person subject to the 
registration requirement as a dealer under the Act and a person that is not subject to such 
requirement, the person subject to the registration requirement will be required to report 
according to the timing outlined in subsection 42(1).

(4) Subsection 42(4) provides that, if the reporting counterparty to the 
transaction is a reporting clearing house, a person subject to the registration requirement 
as a dealer under the Act or a Canadian financial institution, no reporting is required for 
pre-existing transactions that terminate or expire on or before April 30, 2015.

(5) Subsection 42(5) provides that, if the reporting counterparty to the transaction 
is neither a reporting clearing house, nor a person subject to the registration requirement 
as a dealer under the Act, nor a Canadian financial institution, no reporting is required for 
pre-existing transactions that terminate or expire on or before December 31, 2015.”.
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6.3 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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6.4 Sanctions administratives pécuniaires 

L’Autorité des marchés financiers publie dans cette section la liste des sanctions administratives 
pécuniaires. Les décisions de révision des sanctions administratives pécuniaires imposées aux émetteurs 
ainsi qu’aux initiés sont publiées à la section 6.4.3, distinctement des sections 6.4.1 et 6.4.2 qui 
contiennent les décisions initiales imposées à la suite d’un défaut de respecter une disposition prévue au 
titre III de la Loi sur les valeurs mobilières (« LVM ») ou encore, les articles 96 à 98 ou 102 de cette 
même loi.  (274.1 LVM / 271.13, 271.14  Règlement sur les valeurs mobilières (« RVM »)). 

6.4.1 - Émetteurs assujettis 

Le tableau publié dans cette section présente les sanctions administratives pécuniaires imposées aux 
émetteurs assujettis à la suite d’un défaut de respecter une disposition prévue au titre III de la Loi sur les 
valeurs mobilières. (274.1 Loi sur les valeurs mobilières et 271.13 et 271.15 Règlement sur les valeurs 
mobilières (« RVM »)). 

271.13 RVM.  

Tout émetteur assujetti qui contrevient à une disposition du titre III de la Loi, parce qu'il a fait dé-
faut de déposer un document d'information périodique, est tenu au paiement d'une sanction ad-
ministrative pécuniaire de 100 $ par document pour chaque jour ouvrable au cours duquel il est 
en défaut, jusqu'à concurrence d'une somme maximale de 5 000 $ au cours d'un même exercice 
financier de l'Autorité. 

271.15 RVM.  

Une sanction administrative pécuniaire est exigible à compter du moment où l’Autorité en trans-
met avis.   

L’imposition d’une sanction administrative pécuniaire, en application de l’article 271.13 RVM, est sans 
préjudice quant à tout autre recours dont peut se prévaloir l’Autorité des marchés financiers.  

Le tableau produit ci-dessous indique le nom de l’émetteur concerné, la date où a été prise la décision 
d’imposer une sanction administrative pécuniaire ainsi que le montant imposé. 

Émetteur No référence Date de 
décision 

Montant 
imposé 

 

Aucune information 
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6.4.2 - Initiés 

Le tableau publié dans cette section présente les sanctions administratives pécuniaires imposées aux 
initiés suivant leur défaut de respecter l’une des dispositions des articles 96 à 98 ou 102 de la Loi sur les 
valeurs mobilières.  (274.1 Loi sur les valeurs mobilières et 271.14 et 271.15 Règlement sur les valeurs 
mobilières (« RVM »)). 

271.14. 

Tout initié ou dirigeant réputé initié qui contrevient à une disposition des articles 96 à 98 ou 102 
de la Loi, parce qu’il a fait défaut de déclarer son emprise sur des titres ou une modification à cet-
te emprise, est tenu au paiement d’une sanction administrative pécuniaire de 100 $ par omission 
de déclarer pour chaque jour au cours duquel il est en défaut, jusqu’à concurrence d’une somme 
maximale de 5 000 $. 

271.15. 

Une sanction administrative pécuniaire est exigible à compter du moment où l’Autorité en trans-
met avis. 

L’imposition d’une sanction administrative pécuniaire, en application de l’article 271.14 RVM, est sans 
préjudice quant à tout autre recours dont peut se prévaloir l’Autorité des marchés financiers.  

Le tableau ci-dessous indique le nom de l’initié concerné, le nom de l’émetteur à l’égard duquel il n’a pas 
fait la déclaration requise, la date où a été prise la décision d’imposer une sanction administrative 
pécuniaire ainsi que le montant imposé. 

Nom de l’initié Émetteur No référence Date de 
décision 

Montant 
imposé 

DUNDEE CORPORATION DIAGNOS INC. 20140018853-1 2014-10-14 5 000,00 $ 

FARR, J. ERROL RESSOURCES BRIONOR 
INC. 

20140018850-1 2014-10-14  600,00 $ 

LA SALLE, BENOIT RESSOURCES ALGOLD 
LTEE 

20140018851-1 2014-10-14  100,00 $ 

LANHAM, RANDALL CORPORATION 
PHARMACEUTIQUE 
NYMOX 

20140018852-1 2014-10-14  100,00 $ 
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Nom de l’initié Émetteur No référence Date de 
décision 

Montant 
imposé 

WENDEL, BRUCE PROMETIC SCIENCES 
DE LA VIE INC. 

20140018854-1 2014-10-14  300,00 $ 

9136-2574 QUEBEC INC. HYBRID PAYTECH 
WORLD INC. 

20140019019-1 2014-10-15  400,00 $ 

 

6.4.3 - Décisions de révision 

Les tableaux ci-dessous présentent les informations relatives aux décisions de révision de sanctions 
administratives pécuniaires. 

Il s’agit plus particulièrement des cas où l’Autorité, dans le cadre d'un processus de révision, a décidé de 
maintenir, de réduire ou encore d'annuler le montant de la sanction administrative pécuniaire précédem-
ment imposée. 

 

6.4.3.1 - Émetteurs assujettis 

Le tableau publié dans cette section présente les décisions de révision de sanctions administratives 
pécuniaires qui concernent les émetteurs assujettis. 

Émetteur No référence Date de 
décision 

Montant 
imposé 

initialement 

Montant 
révisé 

 

Aucune information 

 

6.4.3.2 - Initiés 

Le tableau publié dans cette section présente les décisions de révision de sanctions administratives 
pécuniaires qui concernent les initiés. 
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Nom de l’initié Émetteur No référence Date de 
décision 

Montant 
imposé 

initialement 

Montant 
révisé 

 

Aucune information 
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6.5 INTERDICTIONS 

6.5.1 Interdictions d'effectuer une opération sur valeurs 

Aucune information. 

6.5.2 Révocations d'interdiction 

Tuscany International Drilling Inc. 
 
Révoque la décision 2014-FIIC-0286, prononcée le 26 septembre 2014, adressée à Tuscany International 
Drilling Inc., à ses porteurs de titres, à tous les courtiers et à leurs représentants, ainsi qu’à toute autre 
personne, affectant les opérations sur les valeurs de l’émetteur parce qu’à la date ci-dessous l’émetteur n’est 
plus un émetteur assujetti en vertu de la législation en valeurs mobilières. 
 
La révocation est prononcée le 8 octobre 2014. 
 
Décision n°: 2014-FIIC-0300 

. . 16 octobre 2014 - Vol. 11, n° 41 626

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

6.6 PLACEMENTS 

6.6.1 Visas de prospectus 

6.6.1.1 Prospectus provisoires 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé un prospectus provisoire pour lequel un 
visa a été octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par une autre autorité canadienne en valeurs 
mobilières agissant à titre d’autorité principale sous le régime du passeport. Ces derniers visas de 
prospectus provisoires sont réputés octroyés par l’Autorité des marchés financiers en vertu du premier 
paragraphe de l’article 3.3 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport : 
 

Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale
1
 

Fonds commun de placement Formula 
Growth (parts de séries A, F et I) 

10 octobre 2014 Québec 

- Colombie-Britannique 
- Alberta 
- Saskatchewan 
- Manitoba 
- Ontario 
- Nouveau-Brunswick 
- Nouvelle-Écosse 
- Île-du-Prince-Édouard 
- Terre-Neuve et Labrador 
- Territoires du Nord-Ouest 
- Nunavut 

American Hotel Income Properties REIT LP 10 octobre 2014 Colombie-Britannique 

Brookfield Office Properties Inc. 8 octobre 2014 Ontario 

Pattern Energy Group Inc. 9 octobre 2014 Ontario 

Portefeuille équilibré Marquis 

Portefeuille de croissance équilibré Marquis 

Portefeuille de croissance Marquis 

Portefeuille d’actions Marquis 

9 octobre 2014 Ontario 

Sears Canada Inc. 8 octobre 2014 Ontario 

Seven Generations Energy Ltd. 9 octobre 2014 Alberta 

 
1
 Si l’Autorité des marchés financiers agit comme autorité principale, un visa sera réputé octroyé par les 

autres autorités en valeurs mobilières énumérées sous « Québec ». 
 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces visas, veuillez consulter le site Internet de SEDAR à 
l’adresse : www.sedar.com. 
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6.6.1.2 Prospectus définitifs 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé un prospectus pour lequel un visa a été 
octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par une autre autorité canadienne en valeurs mobilières 
agissant à titre d’autorité principale sous le régime du passeport. Ces derniers visas de prospectus sont 
réputés octroyés par l’Autorité des marchés financiers en vertu du deuxième paragraphe de l’article 3.3 du 
Règlement 11-102 sur le régime du passeport : 
 

Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale
1
 

First Capital Realty Inc. 9 octobre 2014 Ontario 

Pipelines Enbridge Inc. 10 octobre 2014 Alberta 

 
1
 Si l’Autorité des marchés financiers agit comme autorité principale, un visa sera réputé octroyé par les 

autres autorités en valeurs mobilières énumérées sous « Québec ». 
 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces visas, veuillez consulter le site Internet de SEDAR à 
l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.1.3 Modifications de prospectus 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé une modification du prospectus pour 
laquelle un visa a été octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par une autre autorité canadienne 
en valeurs mobilières agissant à titre d’autorité principale sous le régime du passeport. Ces derniers visas 
de modifications du prospectus sont réputés octroyés par l’Autorité des marchés financiers en vertu du 
deuxième paragraphe de l’article 3.3 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport : 
 

Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale
1
 

Catégorie Mackenzie Canadien 
Rendement à Court Terme  

8 octobre 2014 Ontario 

Catégorie de rendement couvert 
d’obligations mondiales Templeton  

Catégorie de société d’obligations Franklin 
Bissett  

Catégorie de rendement des obligations 
Franklin Bissett  

Catégorie de rendement des obligations 
canadiennes à court terme Franklin Bissett 

Catégorie de rendement des obligations de 
sociétés Franklin Bissett  

Catégorie de société du marché monétaire 
Franklin Bissett  

10 octobre 2014 Ontario 
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Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale
1
 

Catégorie de rendement du marché 
monétaire Franklin Bissett 

 
1
 Si l’Autorité des marchés financiers agit comme autorité principale, un visa sera réputé octroyé par les 

autres autorités en valeurs mobilières énumérées sous « Québec ». 
 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces visas, veuillez consulter le site Internet de SEDAR à 
l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.1.4 Dépôt de suppléments 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé auprès de l’Autorité des marchés 
financiers un supplément de prospectus qui complète l’information contenue au prospectus préalable ou 
simplifié de ces émetteurs pour lequel un visa a été octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par 
une autre autorité canadienne en valeurs mobilières : 
 

Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

Altalink, L.P. 9 septembre 2014 9 novembre 2012 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

8 octobre 2014 16 octobre 2013 

Banque de Montréal 9 octobre 2014 5 juin 2014 

Banque de Montréal 9 octobre 2014 5 juin 2014 

Banque de Montréal 9 octobre 2014 5 juin 2014 

Banque de Montréal 9 octobre 2014 5 juin 2014 

Banque de Montréal 10 octobre 2014 5 juin 2014 

Banque de Montréal 10 octobre 2014 5 juin 2014 

Banque Nationale du Canada 8 octobre 2014 20 juin 2014 

Banque Nationale du Canada 8 octobre 2014 20 juin 2014 

Banque Nationale du Canada 8 octobre 2014 20 juin 2014 

Banque Nationale du Canada 8 octobre 2014 20 juin 2014 

Banque Royale du Canada 1
er

 octobre 2014 20 décembre 2013 

Banque Royale du Canada 1
er

 octobre 2014 20 décembre 2013 
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Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

Banque Royale du Canada 1
er

 octobre 2014 20 décembre 2013 

Banque Royale du Canada 1
er

 octobre 2014 20 décembre 2013 

Banque Royale du Canada 2 octobre 2014 20 décembre 2013 

Banque Royale du Canada 2 octobre 2014 20 décembre 2013 

Banque Royale du Canada 2 octobre 2014 20 décembre 2013 

Banque Royale du Canada 3 octobre 2014 20 décembre 2013 

CU Inc. 10 octobre 2014 24 juillet 2014 

La Banque de Nouvelle-Écosse 10 octobre 2014 26 mars 2013 

Milestone Apartments Real Estate 
Investment Trust 

8 octobre 2014 27 août 2014 

 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces suppléments, veuillez consulter le site Internet de 
SEDAR à l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.2 Dispenses de prospectus 

Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi à 
titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de dispenser 
les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en vertu de l’article 
4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez vous 
rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse www.canlii.org. 
 
Si vous désirez consulter les décisions rendues depuis la publication du dernier numéro du bulletin, vous 
n’avez qu’à suivre les indications suivantes : rendez-vous à l’adresse Internet 
www.canlii.org/fr/advancedsearch.html, à l’étape 3 - Date de décision, inscrivez la date du dernier bulletin et 
la date du jour, à l’étape 4 – Collections, sous la section Compétences, vérifiez que toutes les compétences 
sont sélectionnées, sous la section Législation, cocher le choix « aucune », sous la section Cours, cocher le 
choix « aucune », sous la section Tribunaux administratifs, cocher le choix « valeurs mobilières » et lancer la 
recherche en cliquant le bouton « chercher ». 

6.6.3 Déclarations de placement avec dispense 

L’Autorité publie ci-dessous l’information concernant les placements effectués sous le bénéfice des 
dispenses prévues au Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus et d’inscription (« Règlement 
45-106 ») et au Règlement 45-513 sur la dispense de prospectus pour placement de titres auprès de 
porteurs existants (« Règlement 45-513 »).  
 
Nous rappelons qu’il est de la responsabilité des émetteurs de s’assurer qu’ils bénéficient des dispenses 
prévues au Règlement 45-106 ou au Règlement 45-513, selon le cas, avant d’effectuer un placement. Les 
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émetteurs doivent aussi s’assurer du respect des délais impartis pour déclarer les placements et fournir une 
information exacte. Toute contravention aux dispositions législatives et réglementaires pertinentes constitue 
une infraction. 
 
L’information contenue aux déclarations de placement avec dispense déposées conformément au 
Règlement 45-106 ou au Règlement 45-513 est publiée ci-dessous tel qu’elle est fournie par les émetteurs 
concernés. L’Autorité ne saurait être tenue responsable de quelque lacune ou erreur que ce soit dans ces 
déclarations. 
 
 
SECTION RELATIVE AUX SOCIÉTÉS 
 
 

Nom de l'émetteur 
Date du 
placement 

Nombre et 
type de titres 
émis 

Montant total du 
placement 

Nombre de 
souscripteurs  
QC / Hors QC 

Dispense 
invoquée 
(Règlement 
45-106 ou 
Règlement 
45-513*) 

Ace Hardware 
International 
Holdings, Ltd. 

2014-08-20 7 246 actions 1 094 344 $ 1 0 2.3 

Algold Resources 
Ltée 

2014-08-06 3 728 424 
actions 
ordinaires et 
1 864 212 
bons de 
souscription 

1 006 675 $ 3 8 2.3 

Amaya Gaming 
Group Inc. 

2014-08-01 1 139 356 
actions 
privilégiées, 
2 984 025 
actions 
ordinaires et 
12 750 000 
bons de 
souscription 

1 199 036 500 $ 3 102 2.3 

Banque Royale du 
Canada 

2014-08-26 56 970 titres 5 697 000 $ 0 12 2.3 

CelluFUEL Inc. 2014-08-22 6 965 517 
actions 
ordinaires 

2 020 000 $ 1 3 2.3 

Corporation Minière 
Niogold 

2014-08-27 14 000 000 
d’actions 
accréditives 

4 900 000 $ 1 0 2.3 

Exploration Orex 
inc. 

2014-08-29 185 unités  185 000 $ 9 0 2.3 / 2.5 
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Nom de l'émetteur 
Date du 
placement 

Nombre et 
type de titres 
émis 

Montant total du 
placement 

Nombre de 
souscripteurs  
QC / Hors QC 

Dispense 
invoquée 
(Règlement 
45-106 ou 
Règlement 
45-513*) 

Fonds AZUR Capital 
Immobilier Québec 
S.E.C. 

2014-08-04 30 000 parts 
sociales 

3 000 000 $ 1 0 2.3 

La Coop Uniforce 2014-09-02 1 000 000 de 
parts 
privilégiées 

1 000 000 $ 1 0 2.3 

Marathon Gold 
Corporation 

2014-08-21 3 450 000 
unités et 
4 863 140 
actions 
accréditives 

4 399 728 $ 4 51 2.3 

Microbix Biosystems 
Inc. 

2014-08-21 
et 
2014-08-28 

5 128 208 
unités 

2 000 001 $ 2 31 2.3 

OrganiGram 
Holdings Inc. 

2014-08-22 8 863 989 
actions 
ordinaires 

7 534 391 $ 1 119 2.3 / 2.5 

Prescient Mining 
Corp. 

2014-08-22 8 000 000 
d’actions 
ordinaires 

2 000 000 $ 4 43 2.3 

Quantum 
International Income 
Corp. 

2014-08-11 
et 
2014-08-15 

18 440 128 
reçus de 
souscription 

6 454 045 $ 1 64 2.3 

Saint Jean Carbon 
Inc. 

2014-08-19 5 000 000 
d’actions 
ordinaires 

250 000 $ 1 0 2.12 

Services 
Optométrique (OPT) 
inc. 

2014-08-31 8 047 actions 
de catégorie A 

53 834 $ 6 10 2.3 / 2.9 

Titanium 
Technologie Inc. 

2014-08-11 75 actions 
ordinaires 

75 $ 3 0 2.5 

UBS AG, Jersey 
Branch 

2014-08-11 
au  
2014-08-15 

25 certificats 8 962 978 $ 12 13 2.3 
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Nom de l'émetteur 
Date du 
placement 

Nombre et 
type de titres 
émis 

Montant total du 
placement 

Nombre de 
souscripteurs  
QC / Hors QC 

Dispense 
invoquée 
(Règlement 
45-106 ou 
Règlement 
45-513*) 

UMC Financial 
Management Inc. 

2014-08-07 Participations 
dans une 
hypothèque 
consortiale 

300 000 $ 1 1 2.3 

UMC Financial 
Management Inc. 

2014-08-15, 
2014-08-18, 
2014-08-19 

Participations 
dans une 
hypothèque 
consortiale 

11 377 000 $ 1 9 2.3 

Urban Barns Foods 
Inc. 

2014-08-20 5 500 000 
unités 

300 960 $ 0 4 2.3 

Virtual Artifacts inc. 2014-08-18, 
2014-08-21, 
2014-08-24, 
2014-08-25, 
2014-08-26 

27 000 
actions 
ordinaires 

13 500 $ 6 0 2.9 

Viscount Mining 
Corp. 

2014-08-12 1 000 000 
d’actions 
ordinaires 

200 000 $ 2 5 2.3 / 2.5 

Walton Georgia 
Land Acquisition 
Investment 
Corporation 

2014-08-28 2 500 actions 
ordinaires 

25 000 $ 1 0 2.9 

Walton U.S. Land 
Acquisition 1 
Investment 
Corporation 

2014-08-28 44 584 
actions 
ordinaires 

445 840 $ 6 13 2.3 / 2.9 

WeedMD RX Inc. 2014-08-12 2 043 416 
actions 
ordinaires 

1 226 050 $ 2 14 2.3 

* Dispense en vertu du Règlement 45-513. 
 
 
SECTION RELATIVE AUX FONDS D’INVESTISSEMENT 
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Nom de l'émetteur 
Date du 
placement 

Nombre et 
type de titres 
émis 

Montant total du 
placement 

Nombre de 
souscripteurs  
QC / Hors QC 

Dispense 
invoquée 
(Règlement 
45-106 ou 
Règlement 
45-513*) 

Aberdeen 
Investment Funds 
Emerging Markets 

2013-09-11 
au 
2014-02-07 

33 421 
actions 

310 368 $ 6 0 2.3 

Apollo Credit 
Opportunity Fund 
(Offshore) III L.P. 

2014-08-15 Parts 436 945 500 $ 2 1 2.3 

Blackstone Partners 
Offshore Fund Ltd. 

2010-09-30 Actions 13 902 300 $ 1 0 2.3 

Blackstone Partners 
Offshore Fund Ltd. 

2012-02-01, 
2012-03-01, 
2012-08-01 

Actions 18 667 500 $ 2 0 2.3 

Clear Sky Capital 
Sunbelt Strategies 
Fund 

2014-06-13 
et 
2014-06-20 

153 593 parts 1 535 930 $ 4 73 2.3 / 2.9 

First State Asia 
Pacific Leaders 
Fund 

2013-09-30 30 587,72 
actions 

58 422 $ 1 0 2.3 

Henderson Global 
Technology Fund 

2013-08-30 
au 
2013-09-20 

19 511,63 
actions 

250 144 $ 3 0 2.3 

Manning & Napier 
Global Equity 
Pooled Fund 

2014-08-21 18 572,63 
parts 

271 931 $ 1 0 2.3 

Manning & Napier 
Global Equity 
Pooled Fund 

2014-09-11 11 970,12 
parts 

174 451 $ 1 0 2.3 

Pantheon Global 
Infrastructure Fund 
II (Luxembourg) 
SCSP 

2014-09-05 Parts 29 577 464 $ 1 0 2.3 

Phoenix Capital 
Fund - US, a Mutual 
Fund Trust 

2014-08-11 
et 
2014-08-15 

10 072 parts 60 432 $ 2 3 2.9 

Phoenix Capital 
Fund - US, a Mutual 
Fund Trust 

2014-08-25, 
2014-08-29, 
2014-09-02 

13 526 parts 81 156 $ 1 4 2.9 
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Nom de l'émetteur 
Date du 
placement 

Nombre et 
type de titres 
émis 

Montant total du 
placement 

Nombre de 
souscripteurs  
QC / Hors QC 

Dispense 
invoquée 
(Règlement 
45-106 ou 
Règlement 
45-513*) 

Portland Global 
Energy Efficiency 
and Renewable 
Energy Fund LP 

2014-06-30 309,12 parts 16 000 $ 3 0 2.9 

Portland Global 
Energy Efficiency 
and Renewable 
Energy Fund LP 

2014-07-31 573,40 parts 30 000 $ 2 0 2.9 

Romspen Mortgage 
Investment Fund 

2014-08-15 339 591 parts 3 395 910 $ 42 1 235 2.1 / 2.3 

Romspen Mortgage 
Investment Fund 

2014-09-15 342 588 parts 3 425 880 $ 42 1 236 2.1 / 2.3 

Société en 
commandite super 
accreditive 
ressources minières 
Marquest Québec 
2014-I 

2014-06-30 42 410 parts 4 241 000 $ 277 0 2.3 / 2.9 

Trez Capital Yield 
Trust 

2014-07-14, 
2014-07-16, 
2014-07-18, 
2014-07-23 

77 000 parts 770 000 $ 2 3 2.3 / 2.10 

Trez Capital Yield 
Trust 

2014-07-04, 
2014-07-09, 
2014-07-11 

8 548,80 parts 85 487 $ 1 2 2.3 / 2.9 

Trez Capital Yield 
Trust 

2014-06-23, 
2014-06-26 

13 000 parts 130 000 $ 1 1 2.3 / 2.9 

Trez Capital Yield 
Trust 

2014-04-02 10 000 parts 100 000 $ 1 0 2.9 

Trez Capital Yield 
Trust US 

2014-07-23, 
2014-07-25, 
2014-07-29, 
2014-07-31 

270 230 parts 2 943 286 $ 1 5 2.3 / 2.9 / 
2.10 

* Dispense en vertu du Règlement 45-513. 
 
Pour de plus amples renseignements relativement aux placements énumérés ci-dessus, veuillez consulter 
les dossiers disponibles à la salle des dossiers de l’Autorité. 
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6.6.4 Refus 

Aucune information. 

6.6.5 Divers 

Pattern Energy Group Inc. 
 
Vu la demande présentée par Pattern Energy Group Inc. (l’« émetteur ») auprès de l’Autorité des marchés 
financiers (l’« Autorité ») le 29 septembre 2014, modifiée le 6 octobre 2014 (la « demande »); 
 
Vu les articles 40.1 et 263 de la Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1 (la « Loi »); 
 
Vu le Règlement 51-102 sur les obligations d’information continue (le « Règlement 51-102 »); 
 
Vu le Règlement 14-101 sur les définitions et les termes définis suivants :  
 

« annexes » : les annexes aux formulaires américains 8-K, 10-K et 10-Q de l’émetteur, ainsi que les 
annexes à tout autre document américain de l’émetteur préparé conformément à la Loi de 1934, 
lesquelles seront intégrées par renvoi dans le prospectus; 
 
« dispense » : la dispense de l’obligation prévue à l’article 40.1 de la Loi d’établir une version française 
des annexes; 
 
« prospectus » : le prospectus préalable de base provisoire établi conformément au régime d’information 
multinational prévu par la Norme canadienne 71-101 sur le régime d’information multinational que 
l’émetteur prévoit déposer auprès de l’Autorité le ou vers le 8 octobre 2014, le prospectus préalable de 
base s’y rapportant ainsi que toute modification de ceux-ci, lequel vise un placement d’actions de 
catégorie A, d’actions privilégiées, de titres d’emprunt, de bons de souscription, de contrats d’achat, de 
reçus de souscription et de parts; 

 
Vu les pouvoirs délégués conformément à l'article 24 de la Loi sur l'Autorité des marchés financiers, RLRQ, 
c. A-33.2; 
 
Vu la demande visant à obtenir la dispense; 
 
Vu les considérations suivantes :  
 

1. l'émetteur est un émetteur assujetti dans chacun des territoires du Canada;  
 
2. l’émetteur est assujetti à la Loi de 1934 et se conforme à celle-ci; 
 
3. l’émetteur est dispensé de certaines obligations d’information continue prévues au Règlement 

51-102, pourvu qu’il dépose auprès de l’Autorité tous les documents qu’il doit déposer aux termes de 
la Loi de 1934; 

 
4. le dépôt par l’émetteur des documents exigés en vertu de la Loi de 1934 a pour conséquence 

d’intégrer les annexes par renvoi dans le prospectus; 
 
5. tout document intégré par renvoi dans un prospectus fait partie intégrante de celui-ci; 
 
6. du fait de leur intégration par renvoi dans le prospectus, les annexes doivent être établies en français 

ou en français et en anglais; 
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7. en vertu de la législation en valeurs mobilières du Québec, les documents contenus aux annexes 
n’auraient pas eu à être intégrés par renvoi dans le prospectus, n’eût été l’intégration par renvoi dans 
le prospectus des documents exigés en vertu de la Loi de 1934; 

 
8. tous les autres documents pour lesquels une version française est exigée par la législation en 

valeurs mobilières du Québec seront traduits; 
 
Vu les déclarations faites par l'émetteur. 
 
En conséquence, l'Autorité accorde la dispense.  
 
Fait à Montréal, le 7 octobre 2014. 
 
 
Gilles Leclerc 
Surintendant des marchés de valeurs 
 
Décision n°: 2014-SMV-0041 
 
 
 
 
 
Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi à 
titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de dispenser 
les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en vertu de 
l’article 4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez vous 
rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse www.canlii.org. 
 
Si vous désirez consulter les décisions rendues depuis la publication du dernier numéro du bulletin, vous 
n’avez qu’à suivre les indications suivantes : rendez-vous à l’adresse Internet 
www.canlii.org/fr/advancedsearch.html, à l’étape 3 - Date de décision, inscrivez la date du dernier bulletin et 
la date du jour, à l’étape 4 – Collections, sous la section Compétences, vérifiez que toutes les compétences 
sont sélectionnées, sous la section Législation, cocher le choix « aucune », sous la section Cours, cocher le 
choix « aucune », sous la section Tribunaux administratifs, cocher le choix « valeurs mobilières » et lancer la 
recherche en cliquant le bouton « chercher ». 
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6.7 AGRÉMENTS ET AUTORISATIONS DE MISE EN MARCHÉ DE DÉRIVÉS 

Aucune information. 
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6.8 OFFRES PUBLIQUES 

6.8.1 Avis 

Aucune information. 

6.8.2 Dispenses 

Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi à 
titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de dispenser 
les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en vertu de l’article 
4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez vous 
rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse www.canlii.org. 
 
Si vous désirez consulter les décisions rendues depuis la publication du dernier numéro du bulletin, vous 
n’avez qu’à suivre les indications suivantes : rendez-vous à l’adresse Internet 
www.canlii.org/fr/advancedsearch.html, à l’étape 3 - Date de décision, inscrivez la date du dernier bulletin et 
la date du jour, à l’étape 4 – Collections, sous la section Compétences, vérifiez que toutes les compétences 
sont sélectionnées, sous la section Législation, cocher le choix « aucune », sous la section Cours, cocher le 
choix « aucune », sous la section Tribunaux administratifs, cocher le choix « valeurs mobilières » et lancer la 
recherche en cliquant le bouton « chercher ». 

6.8.3 Refus 

Aucune information. 

6.8.4 Divers 

Aucune information. 
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6.9 INFORMATION SUR LES VALEURS EN CIRCULATION 

6.9.1 Actions déposées entre les mains d'un tiers 

Aucune information. 

6.9.2 Dispenses 

Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi à 
titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de dispenser 
les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en vertu de l’article 
4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez vous 
rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse www.canlii.org. 
 
Si vous désirez consulter les décisions rendues depuis la publication du dernier numéro du bulletin, vous 
n’avez qu’à suivre les indications suivantes : rendez-vous à l’adresse Internet 
www.canlii.org/fr/advancedsearch.html, à l’étape 3 - Date de décision, inscrivez la date du dernier bulletin et 
la date du jour, à l’étape 4 – Collections, sous la section Compétences, vérifiez que toutes les compétences 
sont sélectionnées, sous la section Législation, cocher le choix « aucune », sous la section Cours, cocher le 
choix « aucune », sous la section Tribunaux administratifs, cocher le choix « valeurs mobilières » et lancer la 
recherche en cliquant le bouton « chercher ». 

6.9.3 Refus 

Aucune information. 

6.9.4 Révocations de l'état d'émetteur assujetti 

Shahuindo Gold Limited 
 
En conséquence, l’Autorité révoque l'état d'émetteur assujetti de Shahuindo Gold Limited. 
 
La présente décision prend effet à la date de décision de l'autorité principale. 
 
Décision n°: 2014-FIIC-0299 
 

 
Tuscany International Drilling Inc. 
 
En conséquence, l’Autorité révoque l'état d'émetteur assujetti de Tuscany International Drilling Inc. 
 
La présente décision prend effet à la date de décision de l'autorité principale. 
 
Décision n°: 2014-FIIC-0298 

6.9.5 Divers 

Aucune information. 
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6.10 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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6.11 ANNEXES ET AUTRES RENSEIGNEMENTS 
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ANNEXE 1   DÉPÔTS DE DOCUMENTS D'INFORMATION 

 

 

RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
ACASTI PHARMA INC. 2014-08-31 
ANACONDA MINING INC. 2014-08-31 
BRADMER PHARMACEUTICALS INC. 2014-09-30 
CONTINENTAL PRECIOUS MINERALS INC. 2014-08-31 
EXPLORATION KHALKOS INC. 2014-08-31 
GOODFELLOW INC. 2014-08-31 
INTELLIPHARMACEUTICS INTERNATIONAL INC. 2014-08-31 
MINES VIRGINIA INC. 2014-08-31 
NEPTUNE TECHNOLOGIES & BIORESSOURCES INC. 2014-08-31 
NEUROBIOPHARM INC. 2014-08-31 
NOVACOPPER INC. 2014-08-31 
OROSUR MINING INC. 2014-08-31 
PERFORMANCE SPORTS GROUP LTD. 2014-08-31 
QUINCAILLERIE RICHELIEU LTEE 2014-08-31 
SANDVINE CORPORATION 2014-08-31 
SPECTRA INC. 2014-09-30 
STYLE DE VIE AMICA INC. 2014-08-31 
VELAN INC. 2014-08-31 
 

ÉTATS FINANCIERS ANNUELS 

  
Date du 
document 

NEXT GALAXY CORP. 2014-05-31 
PRESCIENT MINING CORP. 2014-06-30 
THESCORE, INC. 2014-08-31 
 

RAPPORTS ANNUELS 

  
Date du 
document 

NEXT GALAXY CORP. 2014-05-31 
PRESCIENT MINING CORP. 2014-06-30 
THESCORE, INC. 2014-08-31 
 

CIRCULAIRES EN VUE DE LA SOLLICITATION DE PROCURATION 

  
Date du 
document 

BIONICHE LIFE SCIENCES INC. 
 

CRAILAR TECHNOLOGIES INC. 
 

OROSUR MINING INC. 
 

PRIMELINE ENERGY HOLDINGS INC. 
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ANNEXE 2   DÉCLARATIONS D'INITIÉS CONFORMES (FORMAT ÉLECTRONIQUE - SEDI) 

 

Liste des symboles SEDI 
Depuis le 1

er
 novembre 2010, le délai de dépôt d'une déclaration d'initié est passé à cinq jours civils (sauf pour les déclarations initiales). 

  RELATIONS AVEC L'ÉMETTEUR ASSUJETTI 
1 :  Émetteur assujetti ayant acquis ses propres titres 
2 :  Filiale de l'émetteur assujetti 
3 :  Porteur de titres qui détient en propriété véritable 

ou contrôle plus de % des titres d'un émetteur 
assujetti (Loi sur les valeurs mobilières du 
Québec – 10 % d'une catégorie d’actions) 
comportant le droit de vote ou droit de participer, 
sans limite, au bénéfice et au partage en cas de 
liquidation. 

4 :  Administrateur d'un émetteur assujetti 
5 :  Dirigeant d'un émetteur assujetti 
6 :  Administrateur ou dirigeant d'un porteur de titres 

visé en 3 
7 :  Administrateur ou dirigeant d'un initié à l’égard de 

l'émetteur assujetti ou d'une filiale de l'émetteur 
assujetti, autre que 4, 5 et 6 

8 :  Initié présumé – six mois avant de devenir initié 
NATURE DE L'OPÉRATION 
Généralités 
00 :  Solde d’ouverture – Déclaration initiale format 

SEDI 
10 :  Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 
11 :  Acquisition ou aliénation effectuée privément 
15 :  Acquisition ou aliénation au moyen d’un 

prospectus 
16 :  Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense 

de prospectus 
22 :  Acquisition ou aliénation suivant une offre 

publique d'achat, un regroupement ou une 
acquisition 

30 :  Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d’actionnariat 

35 :  Dividende en actions 
36 :  Conversion ou échange 
37 :  Division ou regroupement d'actions 
38 :  Rachat – annulation 
40 :  Vente à découvert 
 

45 :  Contrepartie d'un bien 
46 :  Contrepartie de services 
47 :  Acquisition ou aliénation par don 
48 :  Acquisition par héritage ou aliénation par legs 
Dérivés émis par l’émetteur 
50 :  Attribution d’options 
51 :  Levée d'options 
52 :  Expiration d’options 
53 :  Attribution de bons de souscription 
54 :  Exercice de bons de souscription 
55 :  Expiration de bons de souscription 
56 :  Attribution de droits de souscription 
57 :  Exercice de droits de souscription 
58 :  Expiration de droits de souscription 
59 :  Exercice au comptant 
Dérivés émis par un tiers 
70 :  Acquisition ou aliénation (vente initiale) d’un dérivé 

émis par un tiers 
71 :  Exercice d’un dérivé émis par un tiers 
72 :  Autre règlement d’un dérivé émis par un tiers 
73 :  Expiration d’un dérivé émis par un tiers 
Divers 
90 :  Changements relatifs à la propriété 
97 :  Autres 
99 :  Correction d’information 
NATURE DE L’EMPRISE 
D :  Propriété directe 
I :  Propriété indirecte 
C :  Contrôle 
AUTRES MENTIONS 
O :  Opération originale 
M :  Première modification 
M' :  Deuxième modification 
M'' :  Troisième modification, etc. 
R :  Opération déclarée hors délai (en retard). 
 

* :  L'astérisque en regard d'un solde de clotûre 
signifie que l'initié ou son agent déposant a aussi 
indiqué un solde calculé par lui-même lorsque 
l'opération a été déposée. 

AVIS 
L'information publiée dans cette annexe est tirée du 
rapport hebdomadaire produit par le Système 
électronique de déclaration des initiés (SEDI).  

Les initiés ou leurs agents autorisés sont 

responsables des informations entrées dans le 

système et, par conséquent, de celles contenues 

dans le présent rapport. L'information entrée 

directement dans SEDI prévaut toutefois sur celle 

présentée cidessous. Certaines informations entrées 

par les initiés ou leurs agents, qui ne sont pas 

automatiquement traduites par le système, peuvent 

être publiées en français ou en anglais. Le 

personnel de l’Autorité rappelle aux initiés qu'ils 

doivent, en vertu de la Loi sur les valeurs 

mobilières, déclarer leur emprise ou une 

modification à leur emprise sur les titres d'un 

émetteur assujetti au Québec dans un délai de 5 

jours, sauf dans certains cas précis. Ces opérations 

doivent être rapportées de façon exacte et claire. 

Pour informations, veuillez communiquer avec 

l’Autorité des marchés financiers. 
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            Opération       
Émetteur Rela- Re- État Date Emp- Description Nombre de Prix Solde 
  Titre tion tard opé- de rise de l'opération titres ou unitaire courant 

    Initié     ra- 
tion l'opération     valeur 

nominale     
      Porteur inscrit                   
  01 Communique Laboratory Inc.                   
      Options                   
        Zweep, K 4   O 2014-10-09 D 52 - Expiration d'options (150 000) 1.5600 406 250 
  Absolute Software Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Rosenfeld, Eric Stuart 4                 
          PVF-ER, LP PI R O 2014-09-30 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (606 685)   0 
  ACTIVEnergy Income Fund                   
      Parts de fiducie                   
        ACTIVEnergy Income Fund 1   O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation 2 200 8.1591 28 849 635 
      O 2014-10-09 D 38 - Rachat ou annulation 1 200 8.1000 28 850 835 
  Akita Drilling Ltd.                   
      Actions sans droit de vote                   
        Charlton, Loraine 4                 
          GT/CMC RBC RESP PI   O 2014-10-01 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 7 14.7300 416 

          RBC RSP PI   O 2014-10-01 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 14.7300   

      M 2014-10-01 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 11 14.7300 121 

          SON GTC RBC RSP PI   O 2014-10-01 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 11 14.7300   

      M 2014-10-01 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 14.7300 11 

  Alimentation Couche-Tard Inc.                   
      Actions à droit de vote subalterne Catégorie B                   
        Peters, Pierre 5   O 2014-10-15 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 500 34.0000 5 720 
        Schram, Jacob 7   O 2012-06-19 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 000 35.1500 8 000 
      Unité d'action différée                   
        Bourque, Nathalie 4   O 2014-10-14 D 46 - Contrepartie de services 584 35.5300 11 813 
        D'Amours, Jacques 4, 7, 6, 

5   O 2014-10-14 D 46 - Contrepartie de services 261 35.5300 317 
        Desrosiers, Roger 4   O 2014-10-14 D 46 - Contrepartie de services 281 35.5300 30 610 
        Élie, Jean André 4   O 2014-10-14 D 46 - Contrepartie de services 292 35.5300 29 583 
        Fortin, Richard 4, 7, 6, 

5   O 2014-10-14 D 46 - Contrepartie de services 563 35.5300 13 681 
        Kau, Mélanie 4   O 2014-10-14 D 46 - Contrepartie de services 705 35.5300 57 254 
        Rabinowicz, Daniel 5   O 2014-10-14 D 46 - Contrepartie de services 292 35.5300 1 730 
        Turmel, Jean 4   O 2014-10-14 D 46 - Contrepartie de services 795 35.5300 90 985 
      Unité d'action fictive                   
        Rinde, Dag Roger 5   O 2014-09-12 D 46 - Contrepartie de services 1 446 36.5400   
      M 2014-09-12 D 46 - Contrepartie de services 2 262 29.2000 2 262 
  Alphinat inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Lowenstein, Paul 4                 
          CCFL Investments Ltd PI   O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (350 000) 0.0600 2 672 375 
          Jewell Lowenstein PI   O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 0.0500 1 082 636 
      O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 40 000 0.0600 1 122 636 
  AltaGas Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
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            Opération       
Émetteur Rela- Re- État Date Emp- Description Nombre de Prix Solde 
  Titre tion tard opé- de rise de l'opération titres ou unitaire courant 

    Initié     ra- 
tion l'opération     valeur 

nominale     
      Porteur inscrit                   
        Baines, Jeremy Robert 5   O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (6 000) 47.5900 13 721 
  Altius Minerals Corporation                   
      Droits SARs                   
        Dalton, Brian 4, 5   O 2003-01-02 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     416 666 
        Lewis, Benjamin Gerard 5   O 2014-10-09 D 56 - Attribution de droits de souscription 100 000 10.8200 250 000 
        Wells, Chad 5   O 2014-10-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 100 000 10.8200 250 000 
        Winter, Stephen Lawrence 5   O 2014-10-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 100 000 10.8200 250 000 
      SARs                   
        Dalton, Brian 4, 5   O 2014-10-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 166 666 10.8200 416 666 
      O 2014-10-14 D 99 - Correction d'information (416 666)   0 
  American Core Sectors Dividend Fund                   
      Parts de fiducie                   
        American Core Sectors Dividend Fund 1   O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation 100 9.0100 217 300 
      O 2014-10-09 D 38 - Rachat ou annulation 100 8.8600 217 400 
  Andrew Peller Limitée (auparavant Les Vins Andrés Ltée.)                   
      Actions sans droit de vote Class A                   
        BERTI, GREGORY JOHN 5   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 400 14.3900 30 671* 
  Anthem Resources Incorporated (formerly Virginia Energy Resources 
Inc.)                   
      Actions ordinaires                   
        MacNeill, Tom 4                 
          49 North Resources Inc. PI   O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 40 000 0.1150 373 000 
  Aptose Biosciences Inc. (anciennement Lorus Therapeutics Inc.)                   
      Actions ordinaires                   
        Inwentash, Sheldon 3                 
          Pinetree Capital Ltd. PI   O 2014-10-06 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 000 6.9400 722 667 
  ARC Resources Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Pinder, Herbert 4   O 2014-09-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 800 29.9500   
      O 2014-09-15 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 300 30.0000   
      O 2014-09-17 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 11 100 29.9600   
      O 2014-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 140 29.5800   
          Scotia Brokerage PI   M 2014-09-12 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 800 29.9500 53 433* 
      M 2014-09-15 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 300 30.0000 56 733 
      M 2014-09-17 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 11 100 29.9600 67 833* 
      M 2014-09-30 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 140 29.5800 77 973* 
  Arsenal Energy Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Mitchell, Bruce 3   O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (19 700) 8.1500 1 814 292 
  Aston Hill Financial Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        TREMBLAY, Eric J.L.M. 4   O 2014-10-15 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 0.9500 3 641 527 
      O 2014-10-15 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 0.9600 3 651 527 
      O 2014-10-15 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 0.9700 3 661 527 
      O 2014-10-15 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 0.9800 3 671 527 
      O 2014-10-15 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 0.9900 3 681 527 
  ATCO LTD.                   
      Actions sans droit de vote Class I                   
        Charlton, Loraine M. 7                 
          RRSP PI   O 2014-09-30 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 45.4000   
      M 2014-09-30 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 44.4430 570 
  Atlantic Power Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        McNeil, John Alexander 4   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 000 2.3000 35 500 
        Rapisarda, Paul Howard 5   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 2.0500USD 108 970 
      Débentures convertibles 6.25   Convertible Unsecured Subordinated Deb. 
due 3/15/2017                   
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            Opération       
Émetteur Rela- Re- État Date Emp- Description Nombre de Prix Solde 
  Titre tion tard opé- de rise de l'opération titres ou unitaire courant 

    Initié     ra- 
tion l'opération     valeur 

nominale     
      Porteur inscrit                   
        McNeil, John Alexander 4   O 2004-11-18 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché $ 50 000.00 86.5000 $ 50 

000.00 
  Atlatsa Resources Corporation                   
      Options                   
        CLARKE, COLIN WAYNE 1   O 2014-05-06 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     690 835 
  AuRico Gold Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Bostwick, Christopher John 5   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 3 510 4.0582 48 699 

        Chausse, Robert Joseph 5   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 4 238 4.0582 62 994 

        Chavez - Martinez, Mario Luis 4   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 056 3.6333USD 68 854 

        Colterjohn, Richard Mark 4   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 024 4.0582 155 745 

        Daniel, Mark 4   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 024 4.0582 15 724 

        Day, Anne 5   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 310 4.0582 26 194 

        Downey, Patrick D. 4   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 861 4.0582 17 884 

        Edwards, Alan R. 4   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 671 3.6333USD 40 074 

        MacPhail, Peter 5   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 4 238 4.0582 63 382 

        Milner, Charlene Kristen 5   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 592 4.0582 21 572 

        Perry, Scott Graeme 5   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 6 964 4.0582 134 377 

        Richter, Christopher Hans 5   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 652 4.0582 38 683 

        Rockingham, Christopher John 5   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 040 4.0582 55 722 

        Smith, Ronald 4   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 024 4.0582 13 635 

        Spiteri, Joseph George 4   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 023 4.0582 16 062 

  Avigilon Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Jaako, Harry 4   O 2014-10-09 D 90 - Changements relatifs à la propriété (9 000) 15.1956 51 646 
          Odlum Brown ITF Barbara Jaako PI   O 2014-10-09 C 90 - Changements relatifs à la propriété 2 700 15.2919 5 877 
          Odlum Brown ITF Harry Jaako PI   O 2014-10-09 I 90 - Changements relatifs à la propriété 6 300 15.4000 11 877 
        Saptharishi, Mahesh 5   O 2014-09-25 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      Options                   
        Saptharishi, Mahesh 5   O 2014-09-25 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     50 000 
      Restricted Share Units                   
        Saptharishi, Mahesh 5   O 2014-09-25 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     2 095 
  Axia NetMedia Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Axia NetMedia Corporation 1   O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 4 500     
      M 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 4 500 2.5000 50 822 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation 400     
      M 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation 400 2.5000 51 222 
      Deferred Share Units                   
        Jespersen, Kent 4   O 2014-10-07 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 19 230   88 921 

. . 16 octobre 2014 - Vol. 11, n° 41 647

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



            Opération       
Émetteur Rela- Re- État Date Emp- Description Nombre de Prix Solde 
  Titre tion tard opé- de rise de l'opération titres ou unitaire courant 

    Initié     ra- 
tion l'opération     valeur 

nominale     
      Porteur inscrit                   
        Read, John K. 4   O 2014-10-07 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 19 230   88 921 

        Smith, William Hartman 4   O 2014-10-07 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 19 230   52 167 

        Wallace, Murray 4   O 2014-05-09 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-07 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 2 740   2 740 
  Aylen Capital Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        177 RDH Inc. 3   O 2014-10-15 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 50 000 0.0150 5 270 284 
        Pennal, John Duncan 4, 5, 3                 
          177 RDH Inc. PI   O 2014-10-15 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 50 000 0.0150 5 270 284 
  B2Gold Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        Connelly, Mark 4   O 2014-10-10 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     1 372 000 
  BANQUE LAURENTIENNE DU CANADA                   
      Unités actions performance-UAP/Performance Share Units-PSUs                   
        Desjardins, François 7, 5   O 2014-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 022     
      Unités d'actions de performance différées-UAPD / DPSUs                   
        Desjardins, François 7, 5   M 2014-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 022   50 080 
  Baytex Energy Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        Verm, Michael Lloyd 5   O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 36.2700USD 6 000 
      O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 35.6900USD 7 000 
  BCE Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Bell Aliant Regional Communications, Limited Partnership 2   O 2014-10-08 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-08 D 22 - Acquisition ou aliénation suivant une offre publique 

d'achat, regroupement ou acquisition 1 125 161   1 125 161 
  Bell Aliant Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        BCE Inc. 3   O 2014-10-02 D 22 - Acquisition ou aliénation suivant une offre publique 

d'achat, regroupement ou acquisition 11 710 826     

      M 2014-10-02 D 22 - Acquisition ou aliénation suivant une offre publique 
d'achat, regroupement ou acquisition 11 719 805   131 049 

893 
      Equity Swap #2 (common shares)                   
        Bell Aliant Regional Communications, Limited Partnership 2   O 2014-10-08 D 22 - Acquisition ou aliénation suivant une offre publique 

d'achat, regroupement ou acquisition (303 202)   0 
      Equity Swap #3 (common shares)                   
        Bell Aliant Regional Communications, Limited Partnership 2   O 2014-10-08 D 22 - Acquisition ou aliénation suivant une offre publique 

d'achat, regroupement ou acquisition (272 879)   0 
      Equity Swap #4                   
        Bell Aliant Regional Communications, Limited Partnership 2   O 2014-10-08 D 22 - Acquisition ou aliénation suivant une offre publique 

d'achat, regroupement ou acquisition (163 742)   0 
      Equity Swap #5                   
        Bell Aliant Regional Communications, Limited Partnership 2   O 2014-10-08 D 22 - Acquisition ou aliénation suivant une offre publique 

d'achat, regroupement ou acquisition (203 428)   0 
      Equity Swap (Common Shares)                   
        Bell Aliant Regional Communications, Limited Partnership 2   O 2014-10-08 D 22 - Acquisition ou aliénation suivant une offre publique 

d'achat, regroupement ou acquisition (822 815)   0 
  Bellatrix Exploration Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Lewis, Daniel Seth 6                 
          OC Offshore Investments II, SPC - Segregated Portfolio A PI   O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 200 6.1100 3 042 150 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 500 6.1200 3 047 650 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 675 6.1300 3 051 325 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 683 6.1400 3 055 008 
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            Opération       
Émetteur Rela- Re- État Date Emp- Description Nombre de Prix Solde 
  Titre tion tard opé- de rise de l'opération titres ou unitaire courant 

    Initié     ra- 
tion l'opération     valeur 

nominale     
      Porteur inscrit                   
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 12 400 6.1500 3 067 408 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 12 283 6.1600 3 079 691 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 15 583 6.1700 3 095 274 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 142 6.1800 3 103 416 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 17 167 6.1900 3 120 583 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 33 017 6.2000 3 153 600 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 400 6.2100 3 156 000 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 900 6.2200 3 157 900 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 000 6.2300 3 161 900 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 9 900 6.2400 3 171 800 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 250 6.2500 3 177 050 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 11 250 6.2600 3 188 300 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 950 6.2700 3 197 250 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 050 6.2800 3 200 300 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 450 6.2900 3 201 750 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 600 6.3000 3 206 350 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 550 6.3100 3 213 900 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 6.3200 3 214 900 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 400 6.3300 3 217 300 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 900 6.3400 3 218 200 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 50 6.3500 3 218 250 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 6.3600 3 218 550 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 150 6.3700 3 220 700 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 800 6.3800 3 221 500 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 450 6.3900 3 223 950 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 14 250 6.4000 3 238 200 
      O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 225 000 6.1000 3 463 200 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 690 5.8800 3 465 890 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 920 5.8900 3 468 810 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 17 738 5.9000 3 486 548 
          Orange Capital Master I, Ltd. PI   O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 600 6.1100 16 823 063 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 16 500 6.1200 16 839 563 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 11 025 6.1300 16 850 588 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 11 017 6.1400 16 861 605 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 29 500 6.1500 16 891 105 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 27 517 6.1600 16 918 622 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 36 317 6.1700 16 954 939 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 21 458 6.1800 16 976 397 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 37 333 6.1900 17 013 730 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 76 883 6.2000 17 090 613 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 400 6.2100 17 093 013 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 900 6.2200 17 094 913 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 000 6.2300 17 098 913 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 9 900 6.2400 17 108 813 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 250 6.2500 17 114 063 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 11 250 6.2600 17 125 313 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 950 6.2700 17 134 263 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 050 6.2800 17 137 313 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 450 6.2900 17 138 763 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 600 6.3000 17 143 363 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 550 6.3100 17 150 913 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 6.3200 17 151 913 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 400 6.3300 17 154 313 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 900 6.3400 17 155 213 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 50 6.3500 17 155 263 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 6.3600 17 155 563 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 150 6.3700 17 157 713 
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      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 800 6.3800 17 158 513 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 450 6.3900 17 160 963 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 14 250 6.4000 17 175 213 
      O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 225 000 6.1000 17 400 213 
      O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 000 6.0200 17 407 213 
      O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 700 6.0000 17 411 913 
      O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 300 6.0100 17 422 213 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 460 5.8800 17 427 673 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 930 5.8900 17 433 603 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 36 012 5.9000 17 469 615 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 5.9600 17 474 615 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 5.9800 17 479 615 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 5.9900 17 484 615 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 18 000 6.0000 17 502 615 
        Orange Capital, LLC 3                 
          OC Offshore Investments II, SPC - Segregated Portfolio A PI   O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 400 6.2100 3 044 350 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 900 6.2200 3 046 250 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 000 6.2300 3 050 250 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 9 900 6.2400 3 060 150 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 250 6.2500 3 065 400 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 11 250 6.2600 3 076 650 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 950 6.2700 3 085 600 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 050 6.2800 3 088 650 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 450 6.2900 3 090 100 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 600 6.3000 3 094 700 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 550 6.3100 3 102 250 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 6.3200 3 103 250 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 400 6.3300 3 105 650 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 900 6.3400 3 106 550 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 50 6.3500 3 106 600 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 6.3600 3 106 900 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 150 6.3700 3 109 050 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 800 6.3800 3 109 850 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 450 6.3900 3 112 300 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 14 250 6.4000 3 126 550 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 200 6.1100 3 126 750 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 500 6.1200 3 132 250 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 675 6.1300 3 135 925 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 683 6.1400 3 139 608 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 12 400 6.1500 3 152 008 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 12 283 6.1600 3 164 291 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 15 583 6.1700 3 179 874 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 142 6.1800 3 188 016 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 17 167 6.1900 3 205 183 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 33 017 6.2000 3 238 200 
      O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 225 000 6.1000 3 463 200 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 690 5.8800 3 465 890 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 920 5.8900 3 468 810 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 17 738 5.9000 3 486 548 
          Orange Capital Master I, Ltd. PI   O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 400 6.2100 16 824 863 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 900 6.2200 16 826 763 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 000 6.2300 16 830 763 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 9 900 6.2400 16 840 663 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 250 6.2500 16 845 913 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 11 250 6.2600 16 857 163 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 950 6.2700 16 866 113 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 050 6.2800 16 869 163 
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      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 450 6.2900 16 870 613 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 600 6.3000 16 875 213 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 550 6.3100 16 882 763 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 6.3200 16 883 763 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 400 6.3300 16 886 163 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 900 6.3400 16 887 063 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 50 6.3500 16 887 113 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 6.3600 16 887 413 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 150 6.3700 16 889 563 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 800 6.3800 16 890 363 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 450 6.3900 16 892 813 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 14 250 6.4000 16 907 063 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 600 6.1100 16 907 663 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 16 500 6.1200 16 924 163 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 11 025 6.1300 16 935 188 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 11 017 6.1400 16 946 205 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 29 500 6.1500 16 975 705 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 27 517 6.1600 17 003 222 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 36 317 6.1700 17 039 539 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 21 458 6.1800 17 060 997 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 37 333 6.1900 17 098 330 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 76 883 6.2000 17 175 213 
      O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 225 000 6.1000 17 400 213 
      O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 000 6.0200 17 407 213 
      O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 700 6.0000 17 411 913 
      O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 300 6.0100 17 422 213 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 460 5.8800 17 427 673 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 930 5.8900 17 433 603 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 36 012 5.9000 17 469 615 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 5.9800 17 474 615 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 5.9600 17 479 615 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 5.9900 17 484 615 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 18 000 6.0000 17 502 615 
  Bioniche Life Sciences Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Fortin, Lyne 4   O 2013-11-05 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 37 500 0.2200 37 500 
      O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 0.2200 47 500 
  Blue Ribbon Income Fund (formerly Citadel Diversified Investment Trust)                   
      Parts de fiducie                   
        Blue Ribbon Income Fund 1   O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation 1 500 12.6000 1 500 
      O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation (1 500) 12.6000 0 
      O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation 1 500 12.6400 1 500 
      O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation (1 500) 12.6400 0 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 100 12.6200 100 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (100) 12.6200 0 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 1 100 12.6300 1 100 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (1 100) 12.6300 0 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 1 800 12.6400 1 800 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (1 800) 12.6400 0 
      O 2014-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 300 12.6300 300 
      O 2014-09-04 D 38 - Rachat ou annulation (300) 12.6300 0 
      O 2014-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 2 700 12.7000 2 700 
      O 2014-09-04 D 38 - Rachat ou annulation (2 700) 12.7000 0 
      O 2014-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.6200 3 000 
      O 2014-09-05 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.6200 0 
      O 2014-09-08 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.5700 3 000 
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      O 2014-09-08 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.5700 0 
      O 2014-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.4500 3 000 
      O 2014-09-09 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.4500 0 
      O 2014-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.4900 3 000 
      O 2014-09-10 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.4900 0 
      O 2014-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.4600 3 000 
      O 2014-09-11 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.4600 0 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.5400 3 000 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.5400 0 
      O 2014-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.3900 3 000 
      O 2014-09-16 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.3900 0 
      O 2014-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 12.4100 2 000 
      O 2014-09-17 D 38 - Rachat ou annulation (2 000) 12.4100 0 
      O 2014-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 12.3800 1 000 
      O 2014-09-17 D 38 - Rachat ou annulation (1 000) 12.3800 0 
      O 2014-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.2600 3 000 
      O 2014-09-17 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.2600 0 
      O 2014-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 200 12.3200 200 
      O 2014-09-18 D 38 - Rachat ou annulation (200) 12.3200 0 
      O 2014-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 2 800 12.3500 2 800 
      O 2014-09-18 D 38 - Rachat ou annulation (2 800) 12.3500 0 
      O 2014-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.3600 3 000 
      O 2014-09-19 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.3600 0 
      O 2014-09-22 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.2800 3 000 
      O 2014-09-22 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.2800 0 
      O 2014-09-22 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.1300 3 000 
      O 2014-09-22 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.1300 0 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 400 12.0700 400 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation (400) 12.0700 0 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 2 600 12.0600 2 600 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation (2 600) 12.0600 0 
      O 2014-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.0000 3 000 
      O 2014-09-24 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.0000 0 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 12.0000 5 000 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (5 000) 12.0000 0 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 11.8500 5 000 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (5 000) 11.8500 0 
      O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 11.8700 5 000 
      O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (5 000) 11.8700 0 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 11.8400 5 000 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation (5 000) 11.8400 0 
      O 2014-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 11.8700 5 000 
      O 2014-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (5 000) 11.8700 0 
  Bonavista Energy Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Skehar, Jason Edward 4, 5   O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 800 12.2500 142 267 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 700 12.0400 142 967 
      O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 000 11.8200 146 967 
          Alex Kildaw Trust (RESP) PI   O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 11.7500 1 144 
          Lori Skehar PI   O 2010-12-31 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 500 11.7600 1 500 
          Shaleen Griffin Trust (RESP) PI   O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 150 11.6700 565 
          Tegan Skehar Trust (RESP) PI   O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 600 11.7700 1 356 
          Tyler Skehar Trust (RESP) PI   O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 800 11.7600 1 554 
  Boston Pizza Royalties Income Fund                   
      Parts                   
        Boston Pizza Royalties Income Fund 1   O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation 5 900 20.9770 48 900 
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      O 2014-10-09 D 38 - Rachat ou annulation 5 500 20.9058 54 400 
  Brand Leaders Plus Income Fund                   
      Parts                   
        Brand Leaders Plus Income Fund 1   O 2014-10-09 D 38 - Rachat ou annulation 20 800   20 800 
      O 2014-10-09 D 38 - Rachat ou annulation (20 800)   0 
  Brookfield Asset Management Inc.                   
      Actions ordinaires Class A Limited Voting                   
        Brookfield Asset Management Inc. 1   O 2014-10-02 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 44.0000USD 1 000 
      O 2014-10-02 D 38 - Rachat ou annulation (1 000)   0 
  Brookfield Renewable Energy Partners L.P.                   
      Options                   
        Benoit, Dan 7   O 2014-10-10 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     11 000 
        McGarrity, Chris 7   O 2014-10-10 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     11 500 
      Parts de société en commandite                   
        Cardinal, Bernard 7   O 2014-10-10 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     500 
  BRP Inc.                   
      Actions à droit de vote subalterne                   
        Dawson, Christopher Mackie 5   O 2014-10-10 D 51 - Exercice d'options 23 904 0.1500 238 379 
      Options                   
        Dawson, Christopher Mackie 5   O 2014-10-10 D 51 - Exercice d'options (23 904) 0.1500 100 668 
  Calfrac Well Services Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Marseglia, Umberto 5   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 000 13.6500 15 160* 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 800 15.1000 15 960* 
  Canadian Energy Services & Technology Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        Hooks, John Michael 4   O 2014-10-15 D 46 - Contrepartie de services 753 8.7100 2 328 396 
        Zinger, Kenneth Earl 5   O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (20 000) 8.7500 2 256 070 
  Canadian High Income Equity Fund                   
      Parts                   
        Canadian High Income Equity Fund 1   O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 400 13.0800 400 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (400) 13.0800 0 
      O 2014-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 300 12.8900 300 
      O 2014-09-17 D 38 - Rachat ou annulation (300) 12.8900 0 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.6900 3 000 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.6900 0 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.5400 3 000 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.5400 0 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.4500 3 000 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.4500 0 
      O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 700 12.3800 700 
      O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (700) 12.3800 0 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation 1 300 12.3800 1 300 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation (1 300) 12.3800 0 
  Canadian Natural Resources Limited                   
      Actions ordinaires                   
        Laut, Stephen W. 5   O 2014-10-07 D 47 - Acquisition ou aliénation par don (4 100) 40.0000 2 201 809 
        Mendes, Paul Martin 5                 
          RBC Dominion Securities - Joint PI   O 2014-10-08 I 90 - Changements relatifs à la propriété 500   9 000 
          Solium PI   O 2014-10-08 I 90 - Changements relatifs à la propriété (500)   12 076 
  Canadian Oil Recovery & Remediation Enterprises Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Lorenzo, John Michael 4                 
          Bourgnine Holdings Ltd. PI   O 2014-10-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 0.0540 2 930 186 
      O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 18 000 0.0500 2 948 186 
      O 2014-10-14 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 28 000 0.0500 2 976 186 
  Canadian Western Bank                   
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        Logan, Nicholas Robert 7   O 2014-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 410 39.1400 80 693 
  Canadian World Fund Limited                   
      Actions ordinaires                   
        Smedley, Michael Allan 4   O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 4.1200 23 000 
          Self-Directed RRSP PI   O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 4.0800 32 092 
      O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 900 4.0400 32 992 
  Canamex Resources Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        Billings, Mark Anthony 4 R O 2014-10-03 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 119 048 0.2100 669 048 
      Bons de souscription                   
        Billings, Mark Anthony 4   O 2014-10-03 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 59 524 0.3000 59 524 
  Canlan Ice Sports Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        Mitchell, Bruce 3   O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100 000) 3.0400 1 436 900 
      O 2014-10-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 436 900) 3.0800 0 
        The Article 6 Marital Trust created under the First Amended 3   O 2014-10-14 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     1 651 100 
  Capital Rodocanachi inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Panchal, Chandra 4   O 2011-11-29 D 38 - Rachat ou annulation (150 000)   150 000 
      Options                   
        Bélanger, Patrick 4   O 2014-08-27 D 52 - Expiration d'options (130 000)   0 
        Bentob, Myer 4   O 2014-08-27 D 52 - Expiration d'options (130 000)   0 
        Besner, Jean-Sébastien 4, 5   O 2014-08-27 D 52 - Expiration d'options (130 000)   0 
        Graffman, Peter 4   O 2014-08-27 D 52 - Expiration d'options (130 000)   0 
        Panchal, Chandra 4   O 2014-08-27 D 52 - Expiration d'options (130 000)   0 
  Capstone Mining Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        Brack, George Leslie 8   O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 2.1200 110 000 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 2.0831 120 000 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 30 000 2.0006 150 000 
  Cathedral Energy Services Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        MACFARLANE, PETER SCOTT 5   O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 3.6500 294 125* 
  Ceres Global Ag Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        Wolkin, Harold Morton 4   O 2014-08-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 233   1 233 
  Choice Properties Real Estate Investment Trust                   
      Class B Units of CP LP exchangeable 1 for 1 for Trust Units                   
        Loblaw Companies Limited 3                 
          Loblaw Properties Limited PI   O 2013-07-04 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-08 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 1 973 078 10.4858 1 973 078 
          Loblaw Properties West Inc. PI   O 2013-07-04 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-08 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 4 971 849 10.4858 4 971 849 
          Loblaws Inc. PI   O 2014-10-08 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 1 179 118 10.4858 296 513 

080 
          Provigo Distribution Inc. PI   O 2013-07-04 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-08 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 1 749 828 10.4858 1 749 828 
          Provigo Properties Limited PI   O 2013-07-04 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-08 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 824 270 10.4858 824 270 
  Chorus Aviation Inc.                   
      Deferred Share Units                   
        Collins, Gary 4   O 2014-10-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 116 4.1760 85 559 
        Cramm, Karen 4   O 2014-10-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 796 4.1760 43 295 
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        Falconer, Richard Douglas 4   O 2014-10-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 544 4.1760 33 988 
        Isaacs, Sydney John 4, 7   O 2014-10-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 796 4.1760 48 859 
        MacCormack, G. Ross 4   O 2014-10-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 796 4.1760 71 957 
        McCoy, Richard H. 4   O 2014-10-08 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 687 4.1760 118 126 
  CI Financial Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        CI Financial Corp. 1   O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation 40 800 32.4374 40 800 
      O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation (40 800)   0 
      O 2014-10-10 D 38 - Rachat ou annulation 500 000 31.2500 500 000 
      O 2014-10-10 D 38 - Rachat ou annulation (500 000)   0 
  Clarke Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Clarke Inc. 1   O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation 5 400 10.5000 30 000 
      O 2014-09-05 D 38 - Rachat ou annulation (5 400)   20 000 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 800 10.4975 25 400 
      O 2014-09-08 D 38 - Rachat ou annulation (800)   19 200 
      O 2014-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 5 400 10.5000 25 400 
      O 2014-09-09 D 38 - Rachat ou annulation (5 400)   0 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 500 10.5000 500 
      O 2014-09-17 D 38 - Rachat ou annulation (500)   5 400 
      O 2014-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 5 400 10.4739 5 900 
      O 2014-09-19 D 38 - Rachat ou annulation (5 400)   0 
      O 2014-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 5 400 10.5000 5 400 
      O 2014-09-24 D 38 - Rachat ou annulation (5 400)   10 800 
      O 2014-09-22 D 38 - Rachat ou annulation 5 400 10.2800 10 800 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (5 400)   10 800 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 5 400 9.7944 16 200 
      O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (5 400)   10 800 
      O 2014-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 5 400 10.2500 16 200 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation (5 400)   10 800 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 5 400 9.9730 16 200 
      O 2014-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (5 400)   5 500 
      O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 5 400 9.9850 16 200 
      O 2014-10-01 D 38 - Rachat ou annulation (5 400)   200 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation 100 9.8300 10 900 
      O 2014-10-02 D 38 - Rachat ou annulation (100)   100 
      O 2014-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 100 9.8500 5 600 
      O 2014-10-03 D 38 - Rachat ou annulation (100)   0 
  Colt Resources Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Perrault, Nikolas 4, 5                 
          Caroline Duquette PI   O 2014-10-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 55 000 0.1061 1 208 706 
      O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 18 500 0.0900 1 227 206 
  COMPASS Income Fund                   
      Parts de fiducie                   
        COMPASS Income Fund 1   O 2014-10-07 D 38 - Rachat ou annulation 800 13.6500 30 821 684 
      O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation 1 600 13.7563 30 823 284 
      O 2014-10-09 D 38 - Rachat ou annulation 4 400 13.5636 30 827 684 
  Condor Petroleum Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Storm, Norman 6   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 24 000 0.2460 2 612 118 
  Constellation Software Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Anzarouth, Bernard 5                 
          Computershare Trust Company - RRSP PI   O 2014-10-09 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 9 286.9000 2 290* 
  Crescent Point Energy Corp.                   
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        Cugnet, Kenney Frank 4                 
          Ken Jo Holdings PI   O 2014-10-15 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 15 000 34.8000 438 137 
        Saxberg, Scott 4                 
          LIRA PI   O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 222 37.1854 942 
          RRSP PI   O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 672 37.1500 110 010 
      O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 700 37.3000 110 710 
          TFSA PI   O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 224 37.2000 872 
  DDJ High Yield Fund                   
      Parts                   
        DDJ High Yield Fund 1   O 2014-09-08 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 11.0500 1 000 
      O 2014-09-08 D 38 - Rachat ou annulation (1 000)   0 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 11.0000 1 000 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (1 000)   0 
      O 2014-09-15 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 11.0000 1 000 
      O 2014-09-15 D 38 - Rachat ou annulation (1 000)   0 
  DELPHI ENERGY CORP.                   
      Actions ordinaires                   
        Angelidis, Tony 4, 5   O 2014-10-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 565 4.0700 809 016 

        Batteke, Hugo 5   O 2014-10-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 433 4.0700 238 713 

        Galvin, Michael 5   O 2014-10-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 502 4.0700 45 595 

        Hume, Rod Allan 5   O 2014-10-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 668 4.0700 201 733 

        Kohlhammer, Brian 5   O 2014-10-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 773 4.0700 243 050 

        Reid, David James 4, 5   O 2014-10-14 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 086 4.0700 306 171 

  Diagnos Inc.                   
      Options                   
        Larente, André 4, 5   O 2014-10-14 D 52 - Expiration d'options (100 000) 0.2000 1 949 684 
        lerolle, olivier 4   O 2014-10-14 D 52 - Expiration d'options (100 000) 0.2000 650 000 
        Massue, Marc-André 5   O 2014-10-14 D 52 - Expiration d'options (50 000) 0.2000 410 000 
        Renaud, Philip 4   O 2014-10-14 D 52 - Expiration d'options (100 000) 0.2000 800 000 
  Difference Capital Financial Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Difference Capital Financial Inc. 1   O 2014-09-04 D 38 - Rachat ou annulation (165 700)   0 
  Discovery Air Inc.                   
      Actions ordinaires Class A                   
        Bernards, Paul 5   O 2014-10-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 22 000 0.2750 22 000 
  Donner Metals Ltd.                   
      Options                   
        Champigny, Normand 4, 5   O 2014-10-10 D 50 - Attribution d'options 600 000 0.1250 600 000 
        Hick, John Walter Wallen 4   O 2014-10-02 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-10 D 50 - Attribution d'options 200 000   200 000 
        Jende, Alexandra 5   O 2014-04-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-10 D 50 - Attribution d'options 25 000   25 000 
        Johnson, David A. 4   O 2013-12-10 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-10 D 50 - Attribution d'options 25 000     
      M 2014-10-10 D 50 - Attribution d'options 150 000   150 000 
        MARTIN, INGRID 4, 5   O 2014-04-30 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-10 D 50 - Attribution d'options 200 000 0.1250 200 000* 
        Sparkes, Kerry Elwyn 4   O 2014-03-03 D 52 - Expiration d'options (10 000)   0 
      O 2014-10-10 D 50 - Attribution d'options 150 000   150 000 
  Dream Global Real Estate Investment Trust (formerly, Dundee                   
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International Real Estate Investment Trust) 
      Droits Deferred Trust Units                   
        DREAM Unlimited Corp. 3                 
          Dundee Realty Corporation PI   O 2014-10-06 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 29 465 9.0800   

      M 2014-10-06 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 29 516 9.0800 571 957 

  easyhome Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Ciampi, Johnny 6                 
          Maxam Diversified Strategies Fund PI R O 2014-02-14 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (22 000) 15.5000 25 000 
          Maxam Opportunities Fund (International) Limited Partnership PI   O 2014-10-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (316 910) 23.8000 320 948 
          Maxam Opportunities Fund Limited Partnership PI   O 2014-10-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (783 090) 23.8000 793 065 
        Maxam Opportunities (International) GP Ltd. 3                 
          Maxam Opportunities Fund (International) Limited Partnership PI   O 2014-10-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (316 910) 23.8000 320 948 
        Maxam Opportunities Fund (International) Limited Partnership 3   O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (316 910) 23.8000 320 948 
        Maxam Opportunities Fund Limited Partnership 3   O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (783 090) 23.8000 793 065 
        Maxam Opportunities GP Ltd. 3                 
          Maxam Opportunities Fund Limited Partnership PI   O 2014-10-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (783 090) 23.8000 793 065 
        Morrison, Sean 6                 
          Maxam Diversified Strategies Fund PI R O 2014-02-14 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (22 000) 15.5000 25 000 
          Maxam Opportunities Fund (International) Limited Partnership PI   O 2014-10-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (316 910) 23.8000 320 948 
          Maxam Opportunities Fund Limited Partnership PI   O 2014-10-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (783 090) 23.8000 793 065 
      Deferred Share Unit Plan                   
        Appel, David Harry 4   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 125 23.8000 36 031 

        Johnson, Donald Kenneth 4, 3   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 186 23.8000 52 250 

        Lewis, David Andrew 4   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 131 23.8000 36 944 

        Thomson, David J. 4   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 32 23.8000 9 532 

      Performance Share Units                   
        Atkinson, Richard 5   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 91 23.8000 25 346 

        Goertz, Steve 5   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 127 23.8000 35 446 

        Ingram, David 4, 5   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 574 23.8000 161 103 

        Maries, David 5   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 115 23.8000 32 225 

        Milcke, Diana 8   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 36 23.8000 9 848 

        Mullins, Jason 5   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 90 23.8000 25 195 

        Yeilding, David 5   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 38 23.8000 10 406 

      Restricted Share Unit                   
        Atkinson, Richard 5   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 52 23.8000 24 998 

      O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 37 23.8000 25 035 

        Chung, Janice 8   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 10 23.8000 4 510 

      O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 6 23.8000 4 516 

        Goertz, Steve 5   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 108 23.8000 42 901 
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d'actionnariat 
      O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 44 23.8000 42 945 

        Guyatt, Jay 8   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 27 23.8000 12 108 

      O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 16 23.8000 12 124 

        Ingram, David 4, 5   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 329 23.8000 129 640 

      O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 133 23.8000 129 773 

      O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 7 23.8000 129 780 

        Maries, David 5   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 66 23.8000 31 394 

      O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 46 23.8000 31 440 

        Milcke, Diana 8   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 12 23.8000 5 085 

      O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 7 23.8000 5 092 

        Mullins, Jason 5   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 85 23.8000 33 910 

      O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 36 23.8000 33 946 

        Yeilding, David 5   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 27 23.8000 12 113 

      O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 16 23.8000 12 129 

  Eclipse Residential Mortgage Investment Corporation                   
      Class A Shares                   
        Eclipse Residential Mortgage Investment Corporation 1   O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 1 400 8.8500 1 400 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (1 400) 8.8500 0 
  Enbridge Income Fund Holdings Inc.                   
      Droits de souscription                   
        Auchinleck, Richard H. (Dick) 4, 7   O 2014-10-10 D 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus 3 300 30.3500 3 300 
        Cannon, Margaret Elizabeth 4, 7                 
          National Bank Financial ITF M. Elizabeth Cannon and Gerard Lachapelle PI   O 2014-10-10 I 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus 5 000 30.3500 5 000 
        Roberts, Ernest F. H. 4                 
          BMO Nesbitt Burns ITF Ernest Roberts and/or Adele Roberts PI   O 2014-10-10 I 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus 2 500 30.3500 2 500 
        SCHULDHAUS, PERRY FRANK 5   O 2014-01-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-10 D 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus 6 000 30.3500 6 000 
        Waterman, Bruce G. 4   O 2014-01-17 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-10 D 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus 65 900 30.3500 65 900 
  Endeavour Silver Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        Walton, Godfrey John 4   O 2014-10-07 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (92 270) 0.0100 74 507 
          GJ Walton & Associates Ltd PI   O 2014-10-07 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (4 000) 0.0100 0 
  EnerCare Inc. (formerly The Consumers' Waterheater Income Fund)                   
      Actions ordinaires                   
        Cooper, Thomas Alfred Patrick 5   O 2011-01-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2012-10-25 D 51 - Exercice d'options 17 739 7.0700 17 739 
      Options                   
        Cooper, Thomas Alfred Patrick 5 R O 2012-10-25 D 51 - Exercice d'options (17 739) 7.0700 35 479 
      O 2012-10-31 D 38 - Rachat ou annulation (35 479)   0 
  ENERGY INDEXPLUS Dividend Fund                   
      Parts de fiducie                   
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        ENERGY INDEXPLUS Dividend Fund 1   O 2014-10-07 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 10.1300 1 214 927 
      O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation 1 800 10.1156 1 216 727 
      O 2014-10-09 D 38 - Rachat ou annulation 2 400 10.1058 1 219 127 
  Enerplus Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Culbert, Michael Robert 4   O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 19.2800 10 000 
  European Strategic Balanced Fund                   
      Parts                   
        Landry Investment Management Inc. 8   O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 000 8.3100 230 100 
  EXPLOR RESOURCES INC.                   
      Actions ordinaires                   
        Dupont, Chris 4, 5   O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 0.0400 2 634 197 
  Exploration Dios Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Girard, Marie-José 4, 5   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 000 0.0600 1 833 332 
  Exploration Puma Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Robillard, Marcel 4, 5   O 2014-10-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 000 0.1500 1 448 000 
  Fairfax Financial Holdings Limited                   
      Actions à droit de vote subalterne                   
        Sander, Elizabeth 7   O 2014-10-01 D 97 - Autre 1 124     
      M 2014-10-01 D 97 - Autre 450   1 128 
  Fiducie de placement immobilier Fronsac                   
      Débentures                   
        LASSONDE, MICHEL 4, 5                 
          COURTAGE DIRECT NBC INC (pour le REER de Michel Lassonde) PI   O 2014-10-10 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément $ 100 000.00 0.4300   
      M 2014-10-10 I 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus $ 100 000.00 0.4300 $ 100 
000.00 

      Unités                   
        Bazinet, Patrick 4                 
          Placements Marceau & Bazinet s.e.n.c. PI   O 2014-10-10 I 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 210 000 0.3600 670 654* 
        CHICOINE, RICHARD 4                 
          Gestion Immobilière MSC inc. PI   O 2014-10-10 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 138 900     
      M 2014-10-10 I 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 138 900     

      M' 2014-10-10 I 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 
prospectus 138 900 0.3600 1 330 416 

        Laframboise, Guy 4                 
          Gestion Laframboise inc. PI   O 2014-10-10 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 1 388 889     
      M 2014-10-10 I 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 1 388 889     

      M' 2014-10-10 I 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 
prospectus 1 388 889 0.3600 3 033 935 

        Zakuta, Michael Aaron 4                 
          Z-Corp Financial 2007 Inc. PI   O 2014-10-10 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 1 388 888 0.3600   
      M 2014-10-10 I 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 1 388 888 0.3600 3 288 168 
  Financière Sun Life inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Glynn, Martin John Gardner 4   O 2014-10-07 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 238 40.1500 8 582 
  Flaherty & Crumrine Investment Grade Fixed Income Fund                   
      Parts de fiducie                   
        Flaherty & Crumrine Investment Grade Fixed Income Fund 1   O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation 200 13.1100 200 
      O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation (200) 13.1100 0 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 200 13.0400 200 
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      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (200) 13.0400 0 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 700 13.0500 700 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (700) 13.0500 0 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 600 13.0700 600 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (600) 13.0700 0 
      O 2014-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 13.0600 3 000 
      O 2014-09-04 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 13.0600 0 
      O 2014-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 700 13.0200 700 
      O 2014-09-05 D 38 - Rachat ou annulation (700) 13.0200 0 
      O 2014-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 13.0400 3 000 
      O 2014-09-09 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 13.0400 0 
      O 2014-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 13.0300 3 000 
      O 2014-09-11 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 13.0300 0 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 1 300 12.9200 1 300 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (1 300) 12.9200 0 
      O 2014-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 1 800 12.9600 1 800 
      O 2014-09-16 D 38 - Rachat ou annulation (1 800) 12.9600 0 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 1 700 12.9500 1 700 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation (1 700) 12.9500 0 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.9500 3 000 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.9500 0 
      O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.8700 3 000 
      O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.8700 0 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.8700 3 000 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.8700 0 
  Fonds de placement immobilier BTB                   
      Parts de fiducie                   
        Proteau, Jocelyn 4                 
          Compte REER - Jocelyn Proteau PI   O 2014-10-14 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 590 4.7000 3 412 
  Fonds de placement immobilier PRO                   
      Bons de souscription                   
        Aghar, Peter 6, 3                 
          LOTUS CRUX REIT LP PI   O 2014-09-30 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-09-30 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 1 087 000 2.6500   
      M 2014-09-30 C 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 1 087 000 2.6500 1 087 000 
        Jadavji, Shenoor 4, 6, 3                 
          LOTUS CRUX REIT LP PI   O 2014-09-30 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-09-30 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 1 087 000 2.6500   
      M 2014-09-30 C 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 1 087 000 2.6500 1 087 000 
        LOTUS CRUX REIT LP 3   O 2014-09-30 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-09-30 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 1 087 000 2.6500   
      M 2014-09-30 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 1 087 000 2.6500 1 087 000 
      Parts                   
        Aghar, Peter 6, 3                 
          LOTUS CRUX REIT LP PI   O 2014-09-30 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-09-30 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 2 174 000 2.3000   
      M 2014-09-30 C 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 2 174 000 2.3000 2 174 000 
        Jadavji, Shenoor 4, 6, 3                 
          LOTUS CRUX REIT LP PI   O 2014-09-30 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-09-30 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 2 174 000 2.3000   
      M 2014-09-30 C 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 2 174 000 2.3000 2 174 000 
        LOTUS CRUX REIT LP 3   O 2014-09-30 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
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      O 2014-09-30 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 2 174 000 2.3000   
      M 2014-09-30 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 2 174 000 2.3000 2 174 000 
  Fortis Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Dall'Antonia, Roger Attilio 7   O 2014-10-09 D 51 - Exercice d'options 10 612   23 836 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 600) 35.1750 21 236 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 35.1700 20 936 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 35.1550 20 836 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 800) 35.1600 19 036 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 500) 35.1500 13 536 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 35.1450 13 236 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (12) 35.1400 13 224 
        Leeners, Michele Irene 7   O 2014-10-08 D 51 - Exercice d'options 11 408   43 255 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 586) 35.2700 38 669 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (902) 35.2500 37 767 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 458) 35.2000 33 309 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (215) 35.2900 33 094 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (472) 35.2800 32 622 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (302) 35.1800 32 320 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (43) 35.2600 32 277 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (43) 35.2550 32 234 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (86) 35.2300 32 148 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (301) 35.2200 31 847 
        Mulcahy, Michael A. 7   O 2014-10-08 D 51 - Exercice d'options 15 240   40 194 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (6 114) 35.2700 34 080 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 198) 35.2500 32 882 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 942) 35.2000 26 940 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (285) 35.2900 26 655 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (628) 35.2800 26 027 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (446) 35.1800 25 581 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (57) 35.2600 25 524 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (57) 35.2550 25 467 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (114) 35.2300 25 353 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (399) 35.2200 24 954 
      Options                   
        Dall'Antonia, Roger Attilio 7   O 2014-10-09 D 51 - Exercice d'options (10 612)   69 964 
        Leeners, Michele Irene 7   O 2014-10-08 D 51 - Exercice d'options (11 408)   58 772 
        Mulcahy, Michael A. 7   O 2014-10-08 D 51 - Exercice d'options (15 240)   102 535 
  Gazit-Globe Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Norstar Holdings Inc. 3   O 2014-10-12 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 700 000 13.2500USD 89 615 571 
      Bons de souscription                   
        Norstar Holdings Inc. 3   O 2013-10-16 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-12 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 1 400 000   1 400 000 
  George Weston Limitee                   
      Actions ordinaires                   
        George Weston Limited 1   O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 24 300 87.6606 95 532 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation 24 300 87.4055 119 832 
      O 2014-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 24 300 87.8584 72 900 
      O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation (72 900)   0 
      Droits -Deferred Share Units                   
        Baillie, A. Charles 4                 
          Deferred Share Units PI   O 2014-10-06 I 56 - Attribution de droits de souscription 543   28 973 
        Eby, Peter 4                 
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          Deferred Share Unit PI   O 2014-10-06 I 56 - Attribution de droits de souscription 455   32 064 
        Entwistle, Darren 4   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 409   6 485 
        Graham, Anthony R. 4                 
          Deferred Share Units PI   O 2014-10-06 I 56 - Attribution de droits de souscription 511   26 177 
        Lacey, John Stewart 7                 
          Deferred Share Units PI   O 2014-10-06 I 56 - Attribution de droits de souscription 375   10 113 
        Marcoux, Isabelle 4                 
          Deferred Share Units PI   O 2014-10-06 I 56 - Attribution de droits de souscription 440   16 128 
        Marwah, Sarabjit 4   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 468   2 447 
        Prichard, John Robert Stobo 4                 
          Deferred Share Units PI   O 2014-10-06 I 56 - Attribution de droits de souscription 691   27 810 
        Rahilly, Thomas Francis 4                 
          Deferred Share Units PI   O 2014-10-06 I 56 - Attribution de droits de souscription 634   21 346 
        Stymiest, Barbara Gayle 4                 
          Deferred Share Units PI   O 2014-10-06 I 56 - Attribution de droits de souscription 441   7 033 
  Glen Eagle Resources Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Labrecque, Jean-Charles 4, 5                 
          RTO Solutions Inc. PI   O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 30 000 0.1408 1 551 167 
      O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 13 500 0.1454 1 564 667 
  Global Dividend Growers Income Fund                   
      Parts de fiducie                   
        Brasseur, Jeremy 6                 
          MFL Management Limited PI   O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 500 10.9987 2 700 
        Global Dividend Growers Income Fund 1   O 2014-10-07 D 38 - Rachat ou annulation 11 400 10.9998 966 800 
      O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation 13 600 10.9728 980 400 
      O 2014-10-09 D 38 - Rachat ou annulation 25 100 10.9898 1 005 500 
  Global Infrastructure Dividend Fund                   
      Parts de fiducie                   
        Brasseur, Jeremy 6                 
          MFL Management Limited PI   O 2014-10-07 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 9.7890 7 000 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 9.8800 9 000 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 800 9.8500 9 800 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 700 9.7988 11 500 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 9.8500 13 500 
        Global Infrastructure Dividend Fund 1   O 2014-10-07 D 38 - Rachat ou annulation 10 500 9.8635 187 000 
      O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation 7 100 9.8403 194 100 
      O 2014-10-09 D 38 - Rachat ou annulation 9 100 9.8559 203 200 
  Gluskin Sheff + Associates Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Bantis, Jim Demetris 5   O 2014-09-22 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 428 31.1000   
      M 2014-09-22 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 428 29.0493 105 268 
      O 2014-09-22 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 699) 31.1000   
      M 2014-09-22 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 695) 29.0493 103 573 
        Morris, David Roy 5   O 2014-09-22 D 57 - Exercice de droits de souscription 1 178 31.1000   
      M 2014-09-22 D 57 - Exercice de droits de souscription 1 178 29.0493 5 767 
      O 2014-09-22 D 57 - Exercice de droits de souscription (584) 31.1000   
      M 2014-09-22 D 57 - Exercice de droits de souscription (583) 29.0493 5 184 
        Solomon, Antony Howard 5   O 2014-09-22 D 57 - Exercice de droits de souscription 9 602 32.3332   
      M 2014-09-22 D 57 - Exercice de droits de souscription 9 602 31.8528 52 191 
      O 2014-09-22 D 57 - Exercice de droits de souscription (4 757) 32.3332   
      M 2014-09-22 D 57 - Exercice de droits de souscription (4 754) 31.8528 47 437 
  Golden Star Resources Ltd.                   
      Deferred Share Units                   
        Dhir, Anu 4   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 26 276 0.4186USD 58 766 
        Doyle, Robert Emmet 4   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 65 691 0.4186USD 443 818 
        Jensen, Tony 4   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 65 691 0.4186USD 387 488 
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        Thompson, Chris M 4   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 32 846 0.4186USD 286 637 
        Yeates, William Lee 4   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 36 130 0.4186USD 121 179 
  Goldman Sachs U.S. Income Builder Trust                   
      Parts Class A                   
        Goldman Sachs U.S. Income Builder Trust 1   O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 8.9500 3 000 
      O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 8.9500 0 
      O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 9.1000 3 000 
      O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 9.1000 0 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 8.8400 3 000 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 8.8400 0 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 8.9900 3 000 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 8.9900 0 
      O 2014-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 200 8.8400 200 
      O 2014-09-04 D 38 - Rachat ou annulation (200) 8.8400 0 
      O 2014-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 8.9900 3 000 
      O 2014-09-04 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 8.9900 0 
      O 2014-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 8.8900 3 000 
      O 2014-09-05 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 8.8900 0 
      O 2014-09-08 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 8.8200 3 000 
      O 2014-09-08 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 8.8200 0 
      O 2014-09-08 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 8.8700 3 000 
      O 2014-09-08 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 8.8700 0 
      O 2014-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 8.8700 3 000 
      O 2014-09-09 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 8.8700 0 
      O 2014-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 8.9100 3 000 
      O 2014-09-11 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 8.9100 0 
      O 2014-09-15 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 8.9800 3 000 
      O 2014-09-15 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 8.9800 0 
      O 2014-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 500 8.9000 500 
      O 2014-09-16 D 38 - Rachat ou annulation (500) 8.9000 0 
      O 2014-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 9.1400 3 000 
      O 2014-09-19 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 9.1400 0 
      O 2014-09-22 D 38 - Rachat ou annulation 2 800 9.0900 2 800 
      O 2014-09-22 D 38 - Rachat ou annulation (2 800) 9.0900 0 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 9.0300 3 000 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 9.0300 0 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 9.0000 3 000 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 9.0000 0 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 8.8700 3 000 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 8.8700 0 
  Gravitas Financial Inc. (formerly Searchgold Resources Inc.)                   
      Actions ordinaires                   
        Karamadam, Vishy 4, 5, 3                 
          2271906 Ontario Inc PI   O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 150 000 0.0800 1 775 000 
        RANJAN, VIKAS 4, 5, 3                 
          2271906 Ontario Inc. PI   O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 150 000 0.0800 1 775 000 
  Guyana Goldfields Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Richings, Michael 4   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 2.4800 10 000 
  Hinterland Metals Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Fekete, Mark 4, 5                 
          Breakaway Expl. PI   O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 000   1 500 000* 
          RESP PI   O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (35 000)   0 
  HudBay Minerals Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Garofalo, David 7, 5   O 2014-10-07 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 1 527 10.0700 125 313 

. . 16 octobre 2014 - Vol. 11, n° 41 663

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



            Opération       
Émetteur Rela- Re- État Date Emp- Description Nombre de Prix Solde 
  Titre tion tard opé- de rise de l'opération titres ou unitaire courant 

    Initié     ra- 
tion l'opération     valeur 

nominale     
      Porteur inscrit                   

d'actionnariat 
  HUSKY ENERGY INC.                   
      Actions ordinaires                   
        Sixt, Frank John 4   O 2014-10-01 D 35 - Dividende en actions 376 31.0452   
      M 2014-10-01 D 35 - Dividende en actions 377 31.0452 39 345 
  Hydrogenics Corporation                   
      Deferred Share Units                   
        Alexander, Douglas Stewart 4   O 2014-10-09 D 56 - Attribution de droits de souscription 562   45 543 
        Cardiff, Michael 4   O 2014-10-09 D 56 - Attribution de droits de souscription 351   22 295 
        Gnacke, Henry J. 4   O 2014-10-09 D 56 - Attribution de droits de souscription 211   15 003 
        LOWRY, Donald James 4   O 2014-10-09 D 56 - Attribution de droits de souscription 369   2 091 
  Inca One Gold Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        Moen, George Marius 4, 5   O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 25 000 0.1500 2 464 460 
      O 2014-10-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 0.1450 2 469 460 
      O 2014-10-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 0.1450 2 474 460 
  Indexplus Income Fund                   
      Parts de fiducie                   
        INDEXPLUS Income Fund 1   O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation 1 800 13.6167 33 091 410 
      O 2014-10-09 D 38 - Rachat ou annulation 4 600 13.4513 33 096 010 
  Intact Corporation financière                   
      Deferred Share Units for Directors                   
        crispin, robert william 4   O 2014-10-15 D 46 - Contrepartie de services 107 73.2800 7 878 
        Mercier, Eileen Ann 4   O 2014-10-15 D 46 - Contrepartie de services 138 73.2800 11 060 
        roy, louise 4   O 2014-10-15 D 46 - Contrepartie de services 276 73.2800 10 377 
        Singer, Frederick Glenn Ian 4   O 2014-10-15 D 46 - Contrepartie de services 276 73.2800 2 586 
  INTEGRATED ASSET MANAGEMENT CORP.                   
      Actions ordinaires                   
        Felkai, Tom 8   O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 500 0.8800 26 000 
  InterRent Real Estate Investment Trust                   
      Deferred Units                   
        Bouzanis, Paul 4   O 2014-10-09 D 57 - Exercice de droits de souscription (12 556)   161 745 
      Parts de fiducie                   
        Bouzanis, Paul 4   O 2014-10-09 D 57 - Exercice de droits de souscription 12 556   201 725 
  Ivernia Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Ingalls & Snyder, LLC 3   O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 746 800 0.0896USD 86 140 800 
  Journey Energy Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Gilewicz, Gerald 5                 
          Mackenzie Gilewicz PI   O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 8.6000 1 200 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 400 8.2000 1 600 
          Madison Gilewicz PI   O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 8.6000 1 650 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 400 8.2000 2 050 
  Just Energy Group Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Joyce, Ron 3                 
          Jetport Inc. PI   O 2014-10-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 000 5.5700 17 272 048 
      O 2014-10-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 200 000 5.3600 17 472 048 
      O 2014-10-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 211 700 5.3500 17 683 748 
      Droits Directors Compensation Plan                   
        Giffin, Gordon D. 4   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 696   52 450 
        KIRBY, MICHAEL 4   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 312   20 841 
        Segal, Hugh David 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 339   21 353 
        SLADOJE, GEORGE 4   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 458   4 241 
  Kelt Exploration Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
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        McIntyre, Eldon Angus 4                 
          Eldon Investments Inc. PI   O 2014-10-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 10.4000 20 000 
      O 2014-10-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 10.5500 30 000 
      O 2014-10-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 10.5900 40 000 
      O 2014-10-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 200 10.6000 40 200 
  Keyera Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        Catell, Robert B. 4   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 218 89.1200 31 208 

          Computershare Trust Company of Canada PI   O 2014-10-10 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (218) 89.1200 0 

        Haughey, Douglas J. 4   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 171 89.1200 4 410 

          Computershare Trust Company of Canada PI   O 2014-10-10 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (171) 89.1200 0 

        Laird, Nancy M. 4   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 114 89.1200 26 787 

          Computershare Trust Company of Canada PI   O 2014-10-10 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (114) 89.1200 0 

        Nichols, H. Neil 4   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 225 89.1200 35 861 

          Computershare Trust Company of Canada PI   O 2014-10-10 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (225) 89.1200 0 

        Norris, Michael John 4   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 114 89.1200 2 642 

          Computershare Trust Company of Canada PI   O 2014-10-10 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (114) 89.1200 0 

  La Banque Toronto-Dominion                   
      Actions ordinaires CUSIP 891160 50 9                   
        Sinclair, Helen K 4   O 2014-10-09 D 47 - Acquisition ou aliénation par don (380) 54.1200 19 472 
  La Societe de Gestion AGF Limitee                   
      Actions ordinaires Class B                   
        AGF EMPLOYEE BENEFIT PLAN TRUST 2   O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 9 800 11.2755 349 600 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 10.5964 359 600 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 400 10.2681 370 000 
  Laboratoires Engagement inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Teuscher, Adrian A. 4, 6   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 500 0.5100 296 481 
  Lanesborough Real Estate Investment Trust                   
      Bons de souscription December 24, 2015                   
        Lanesborough Real Estate Investment Trust 1   O 2014-10-03 D 38 - Rachat ou annulation 1 500 0.3000 17 800 
      O 2014-10-06 D 38 - Rachat ou annulation 6 000 0.3000 17 500 
      O 2014-10-09 D 38 - Rachat ou annulation 6 300 0.2691 12 300 
      O 2014-10-03 D 38 - Rachat ou annulation (6 300)   11 500 
      O 2014-10-06 D 38 - Rachat ou annulation (4 000)   13 500 
      O 2014-10-07 D 40 - Vente à découvert (6 000)   7 500 
      O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation (1 500)   6 000 
      O 2014-10-09 D 38 - Rachat ou annulation (6 000)   6 300 
      O 2014-10-10 D 38 - Rachat ou annulation 6 000 0.2500 12 300 
      Bons de souscription March 10, 2015                   
        Lanesborough Real Estate Investment Trust 1   O 2014-10-03 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 0.1500 8 400 
      O 2014-10-06 D 38 - Rachat ou annulation 2 400 0.1500 8 400 
      O 2014-10-07 D 38 - Rachat ou annulation 2 400 0.1500 8 800 
      O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation 2 400 0.1500 9 200 
      O 2014-10-09 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 0.1500 9 200 
      O 2014-10-03 D 38 - Rachat ou annulation (2 400)   6 000 
      O 2014-10-06 D 38 - Rachat ou annulation (2 000)   6 400 
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      O 2014-10-07 D 38 - Rachat ou annulation (2 000)   6 800 
      O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation (2 000)   7 200 
      O 2014-10-09 D 38 - Rachat ou annulation (2 400)   6 800 
      O 2014-10-10 D 38 - Rachat ou annulation 2 400 0.1500 9 200 
      O 2014-10-10 D 38 - Rachat ou annulation (2 400)   6 800 
      O 2014-10-14 D 38 - Rachat ou annulation (2 400)   4 400 
  Les Compagnies Loblaw Limitee                   
      Actions ordinaires                   
        Loblaw Companies Limited 1   O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 199 000 56.0360 1 147 000 
      O 2014-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 55 000 55.9073 254 000 
      O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation (254 000)   0 
      Droits - Deferred Share Units                   
        Bachand, Stephen Eugene 4                 
          Deferred Share Units PI   O 2014-10-06 I 56 - Attribution de droits de souscription 786   20 487 
        Beeston, Paul 4                 
          Deferred Share Units PI   O 2014-10-06 I 56 - Attribution de droits de souscription 612   35 040 
        Bryant, Warren 4   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 737   4 792 
        Graham, Anthony R. 4                 
          Deferred Share Units PI   O 2014-10-06 I 56 - Attribution de droits de souscription 840   38 539 
        Kluge, Holger 4   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 772   41 091 
        Lacey, John Stewart 4                 
          Deferred Share Units PI   O 2014-10-06 I 56 - Attribution de droits de souscription 706   24 363 
        Lockhart, Nancy 4                 
          Deferred Share Units PI   O 2014-10-06 I 56 - Attribution de droits de souscription 853   36 562 
        O'Neill, Thomas Charles 4                 
          Deferred Share Units PI   O 2014-10-06 I 56 - Attribution de droits de souscription 1 148   25 974 
        Pritchard, Beth Marie 4   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 679   5 891 
        Raiss, Sarah 4   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 787   18 386 
  Les Industries Dorel Inc.                   
      Actions à droit de vote multiple Class A                   
        Segel, Jeffrey 4, 5, 3   O 2014-10-14 D 48 - Acquisition par héritage ou aliénation par legs 400 38.4800 766 000 
      Actions à droit de vote subalterne Class B                   
        Segel, Jeffrey 4, 5, 3   O 2014-10-14 D 48 - Acquisition par héritage ou aliénation par legs 400 38.4800   
      M 2014-10-14 D 48 - Acquisition par héritage ou aliénation par legs 400 37.1400 506 250 
  Les Ressources Komet Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Gagne, Andre 4, 5                 
          2846-2059 Québec inc. PI   O 2014-10-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 0.4540 649 218 
  Les Vêtements de Sport Gildan Inc.                   
      Deferred Share Units (DSUs)                   
        Anderson, William D. 4   O 2014-10-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 576 54.1700USD 17 514 
      O 2014-09-08 D 35 - Dividende en actions 32 56.7500USD 16 938 
        Goodman, Russell Andrew 4   O 2014-10-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 424 54.1700USD 9 088 
      O 2014-09-08 D 35 - Dividende en actions 16 56.7500USD 8 664 
        Hagey, Russell 4   O 2014-10-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 484 54.1700USD 1 786 
      O 2014-09-08 D 35 - Dividende en actions 2 56.7500USD 1 302 
        Heller, George Jason 4   O 2014-10-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 729 54.1700USD 20 980 
      O 2014-09-08 D 35 - Dividende en actions 38 56.7500USD 20 251 
        O'Brien, Sheila 4   O 2014-10-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 715 54.1700USD 28 364 
      O 2014-09-08 D 35 - Dividende en actions 52 56.7500USD 27 649 
        Robitaille, Pierre 4   O 2014-10-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 323 54.1700USD 14 156 
      O 2014-09-08 D 35 - Dividende en actions 26 56.7500USD 13 833 
        Scarborough, James 4   O 2014-10-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 729 54.1700USD 20 612 
      O 2014-09-08 D 35 - Dividende en actions 37 56.7500USD 19 883 
        VALDES-FAULI, Gonzalo 4   O 2014-10-05 D 56 - Attribution de droits de souscription 323 54.1700USD 15 126 
      O 2014-09-08 D 35 - Dividende en actions 28 56.7500USD 14 803 
      Options                   
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        Chamandy, Glenn J. 4, 5   O 2014-10-06 D 50 - Attribution d'options 85 518 60.9200 894 180 
        Hoffman, Michael 7   O 2014-10-06 D 50 - Attribution d'options 20 861 60.9200 97 031 
        Lehman, Eric Ralph 5   O 2014-10-06 D 50 - Attribution d'options 20 861 60.9200 77 950 
        Masi, Benito 5   O 2014-10-06 D 50 - Attribution d'options 20 861 60.9200 99 540 
      Restricted Share Units                   
        Albright, Michael 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 028   4 073 
        Argiriou, Sophie 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 891   3 039 
        Bell, Garry 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 047   3 971 
        Bertin, Claude 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 898   3 558 
        Brito, Luis Alonso 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 029   3 833 
        Brown, Phillip R. 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 302   4 459 
        Caballero, Carlos Francisco 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 955   3 558 
        Carroll, Edward Hunter 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 302   4 704 
        Chamandy, Glenn J. 4, 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 24 622   258 069 
        Chisling, Warren 5   O 2014-07-07 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 231   1 231 
        Coapsi, Mihaela 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 720   6 807 
        Cooper, Jeffrey 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 085   2 297 
        Corsano, Anthony Frank 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 440   49 675 
        Davis, Ronald Edward 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 904   3 390 
        Duran Scheidegger, Carlos Jose 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 914   3 400 
        Echeverria, Javier 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 774   4 528 
        Eusebi, Ricardo 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 890   2 920 
        Filato, Pietro 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 043   4 214 
        Fragapane, Jason 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 025   3 445 
        Fraimund, Marc 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 138   4 391 
        Freitag, Nicholas Henry 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 918   2 829 
        Hawkins II, James Blackwell 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 015   3 804 
        Hepburn, Antonio Jose 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 018   3 822 
        Hoffman, Michael 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 006   11 959 
        Iliopoulos, Peter 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 937   7 878 
        Joyce, Kenneth van 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 399   17 513 
        Keeney, Frank 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 144   4 332 
        Lavoie, Nicolas 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 936   6 577 
        Lecavalier, Christian 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 895   3 601 
        Léger, Gilles 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 304   4 550 
        Lehman, Eric Ralph 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 006   11 802 
        Lopez Gonzalez, Rodolfo 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 999   2 115 
        Martin, John 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 304   4 855 
        Masi, Benito 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 006   12 251 
        Matthews, Lindsay 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 024   4 157 
        McHale, Patricia Marie 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 175   4 385 
        Michelle, Cannon 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 235   4 583 
        Packard, Robert 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 085   3 891 
        Preston, Shannon S. 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 096   3 969 
        Roiter, Jonathan 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 028   35 355 
        Sandoval, Claudia 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 822   2 849 
        Schroeder, Michael 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 970   2 569 
        Tesh, Rodney 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 160   4 305 
        Tisseur, Isabelle 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 886   886 
        Tremblay, Normand 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 891   2 943 
        Trudel, Anik 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 034   1 034 
        VOIZARD, David 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 058   4 248 
        Ward, Chuckie J. 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 049   16 633 
        Weiss, Jon Scott 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 142   17 447 
        Wolff, Sheldon 7   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 148   4 277 
        Yaghi, Miro 5   O 2014-10-06 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 805   4 911 
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  Limited Duration Investment Grade Preferred Securities Fund                   
      Parts Class A                   
        Limited Duration Investment Grade Preferred Securities Fund 1   O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation 800 23.8400 2 400 
      O 2014-09-05 D 38 - Rachat ou annulation (800)   800 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 800 23.7500 2 400 
      O 2014-09-08 D 38 - Rachat ou annulation (800)   800 
      O 2014-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 800 23.8100 1 600 
      O 2014-09-10 D 38 - Rachat ou annulation (800)   1 600 
      O 2014-09-08 D 38 - Rachat ou annulation 800 23.6975 1 600 
      O 2014-09-11 D 38 - Rachat ou annulation (800)   1 600 
      O 2014-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 800 23.7500 2 400 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (800)   1 600 
      O 2014-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 800 23.7200 2 400 
      O 2014-09-15 D 38 - Rachat ou annulation (800)   1 600 
      O 2014-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 800 23.7500 2 400 
      O 2014-09-16 D 38 - Rachat ou annulation (800)   1 000 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 800 23.6500 2 400 
      O 2014-09-17 D 38 - Rachat ou annulation (800)   200 
      O 2014-09-15 D 38 - Rachat ou annulation 200 23.5400 1 800 
      O 2014-09-18 D 38 - Rachat ou annulation (200)   0 
      O 2014-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 800 23.7600 800 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation (800)   1 600 
      O 2014-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 800 23.7000 1 600 
      O 2014-09-24 D 38 - Rachat ou annulation (800)   1 600 
      O 2014-09-22 D 38 - Rachat ou annulation 800 23.3850 2 400 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (800)   1 600 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 800 23.5500 2 400 
      O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (800)   1 600 
      O 2014-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 800 23.5138 2 400 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation (800)   1 100 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 800 23.5400 2 400 
      O 2014-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (800)   300 
      O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 300 23.5500 1 900 
      O 2014-10-01 D 38 - Rachat ou annulation (300)   0 
      Parts Class U                   
        Limited Duration Investment Grade Preferred Securities Fund 1   O 2014-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 600 23.7200USD 600 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation (600)   800 
      O 2014-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 600 23.6500USD 1 200 
      O 2014-09-24 D 38 - Rachat ou annulation (600)   200 
      O 2014-09-22 D 38 - Rachat ou annulation 200 23.7000USD 1 400 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (200)   0 
  LIONS GATE ENTERTAINMENT CORP.                   
      Actions ordinaires                   
        Beeks, Steve 7, 5   O 2014-10-08 D 51 - Exercice d'options 20 000 13.8000USD 88 512 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (20 000) 32.0100USD 68 512 
      Options                   
        Beeks, Steve 7, 5   O 2014-10-08 D 51 - Exercice d'options (20 000)   1 474 004 
  Logistec Corporation                   
      Actions à droit de vote subalterne Class B                   
        LOGISTEC CORPORATION 1   O 2014-10-07 D 38 - Rachat ou annulation 1 100 40.2000 4 400 
      O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 40.1090 5 400 
  Lumenpulse Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Belanger, Nicolas 4, 3                 
          Groupe W PI   O 2014-10-07 C 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus (750 277) 19.5000 0 
        Hamel, Yvan 5   O 2014-10-07 D 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus (51 088) 19.5000 0 
          David G. Hamel PI   O 2014-10-07 C 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus (6 386) 19.5000 625 
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          Guylaine Gagne PI   O 2014-10-07 C 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus (51 088) 19.5000 0 
          Jacob G. Hamel PI   O 2014-10-07 C 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus (6 386) 19.5000 625 
        Racine, Philippe Joseph Yan 5   O 2014-10-07 D 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus (210 000) 19.5000 439 683 
          9300-3374 Quebec Inc. PI   O 2014-10-07 C 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus (100 000) 19.5000 0 
        Souvay, Francois-Xavier 4, 5, 3                 
          Fiducie familiale Francois-Xavier Souvay PI   O 2014-10-07 C 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus (1 350 000) 19.5000 2 781 032 
        Taillefer, Alexandre 4                 
          Fonds XPND sec PI   O 2014-10-07 C 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus (293 260) 19.5000 293 260 
      Droits DSU                   
        Belanger, Nicolas 4, 3   O 2014-10-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 939 17.3000 3 275 
        Côté, François 4   O 2014-10-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 040 17.3000 3 627 
        Fitzgibbon, Pierre 4   O 2014-10-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 520 17.3000 1 813 
        Larochelle, Pierre 4   O 2014-10-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 113 17.3000 3 878 
        Ringuet, Michel 4   O 2014-10-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 939 17.3000 3 275 
        Taillefer, Alexandre 4   O 2014-10-07 D 56 - Attribution de droits de souscription 470 17.3000 1 638 
  Marquee Energy Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Bradford, Steven Wade 5   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 500 0.8200 58 335 
        Thompson, Richard David 4, 5                 
          Brenda Thompson (Spouse) PI   O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 500 0.8600 1 068 408 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 500 0.8300 1 070 908 
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 0.8100 1 075 908 
        Washenfelder, David John 5   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 000 0.8375 93 989 
  Martinrea International Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Orlando, Nicola Giuseppe 5   O 2014-10-09 D 51 - Exercice d'options 81 300 7.0300 319 300* 
      Options Options to purchase common shares                   
        Orlando, Nicola Giuseppe 5   O 2014-10-09 D 51 - Exercice d'options (81 300)   1 026 200* 
  Mason Graphite Inc. (formerly, POCML 1 INC.)                   
      Actions ordinaires                   
        Marcotte, Simon 5   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 500 0.6878 1 054 000* 
      O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 000 0.6799 1 060 000* 
      O 2014-10-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 500 0.6545 1 065 500* 
  Matamec Explorations Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Ressources Québec inc. 3   O 2014-10-02 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     16 666 666 
  MBN Corporation                   
      Parts                   
        MBN Corporation 1   O 2014-10-07 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 5.1000 3 000 
      O 2014-10-07 D 38 - Rachat ou annulation (3 000)   0 
      O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 5.1000 1 000 
      O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation (1 000)   0 
      O 2014-10-09 D 38 - Rachat ou annulation 1 400 5.0857 1 400 
      O 2014-10-09 D 38 - Rachat ou annulation (1 400)   0 
  Medicure Inc                   
      Actions ordinaires                   
        Friesen, Albert David 4, 5   O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 1.6900 840 067 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 600 1.7000 840 667 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 600 1.7500 841 267 
        Merchant, Graeme William 8   O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 800 1.7500 14 417 
      O 2014-10-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 800 2.0500 17 217 
  Mega Precious Metals Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Inwentash, Sheldon 6                 
          Pinetree Capital Ltd PI   O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 480 000 0.0800 22 980 000 
      O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 20 000 0.0850 23 000 000 
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        Pinetree Capital Ltd. 3                 
          Pinetree Resource Partnership PI   O 2014-10-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 480 000 0.0800 19 789 464 
      O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 20 000 0.0850 19 809 464 
  Merus Labs International Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Patient, Andrew 5   O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 200 1.6200 70 200 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 800 1.6300 78 000 
  Milestone Apartments Real Estate Investment Trust                   
      Deferred Units                   
        Senst, Graham David 4   O 2014-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 245     
      M 2014-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 109   14 159 
  MINES ABCOURT INC.                   
      Actions ordinaires catégorie B                   
        Hinse, Renaud 4, 5, 3                 
          Décochib inc. PI   O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 42 000 0.0550 21 822 875 
      O 2014-10-14 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 50 000 0.0600 21 872 875 
        MESTRALLET, FRANCOIS JOSEPH PIERRE MARIE 4   O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 900 000 0.0500 4 930 000 
  Mines Agnico Eagle Limitée                   
      Actions ordinaires                   
        Allan, Don 5   O 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 523 33.2200 14 870 

        Blackburn, Alain 5   O 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 498 33.2200 6 330 

        Cafazzo, Lino 5   O 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 269 33.2200 988 

        Christie, Brian James 5   O 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 347 33.2200 3 704 

        Cook, Mathew 5   O 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 218 33.2200 641 

        Cousin, Paul 5   O 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 275 33.2200 7 609 

        Datta, Picklu 5   O 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 338 33.2200 4 974 

        Gilbert, Patrice 5   O 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 347 33.2200 6 894 

        Gosselin, Guy 5   O 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 269 33.2200 7 451 

        Grondin, Louise 5   O 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 379 33.2200 8 039 

        Haga, Ingmar Erik Johan 5   O 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 417 33.2200 9 888 

        Haldane, Timothy Quentin 5   O 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 566 29.8400USD 12 811 

        Laing, R. Gregory 5   O 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 498 33.2200 15 315 

        Leclerc, Michel 5   O 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 290 33.2200 3 641 

        Legault, Marc 5   O 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 367 33.2200   

      M 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 387 33.2200 15 874 

        Medina, Luis Felipe 5   O 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 358 29.8400USD 1 348 

        Pellerin, Jean-Luk 5   O 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 379 33.2200 3 998 

        Provencher, Christian 5   O 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 297 33.2200 4 438 
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        Robitaille, Jean 5   O 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 470 33.2200 39 333 

        Smith, David 5   O 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 544 33.2200 15 145 

        Sylvestre, Yvon 5   O 2014-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 453 33.2200 6 963 

  Mines d'Or Dynacor Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Teoli, Leonard 5   O 2011-09-12 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 200 1.6900 2 200 
  Mines Richmont inc.                   
      Actions ordinaires                   
        The Oxbridge Group Inc. 3   O 2014-09-30 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-09-30 D 90 - Changements relatifs à la propriété 4 020 854   4 020 854 
  MINT Income Fund                   
      Parts de fiducie                   
        MINT Income Fund 1   O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation 2 600 10.1385 46 931 998 
      O 2014-10-09 D 38 - Rachat ou annulation 2 300 10.0696 46 934 298 
  Mitel Networks Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Shen, Francis Nelson 4, 5   O 2014-10-03 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat (9 400) 8.8925USD 189 354 

      O 2014-10-06 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (8 400) 8.7969USD 180 954 

      O 2014-10-07 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (6 600) 8.5247USD 174 354 

      O 2014-10-08 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (7 600) 8.2980USD 166 754 

      O 2014-10-09 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (8 500) 8.2502USD 158 254 

      O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (8 900) 8.0892USD 149 354 

      O 2014-10-13 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (5 000) 7.8727USD 144 354 

  Montana Exploration Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        Collins, James William 4   O 2014-10-13 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 60 000 0.1930USD 39 817 168 
      O 2014-10-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 204 500 0.1662USD 40 021 668 
      O 2014-10-15 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 25 500 0.1660USD 40 047 168 
      O 2014-10-15 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 50 000 0.1615 40 097 168 
  Mood Media Corporation (formerly Fluid Music Canada, Inc.)                   
      Actions ordinaires                   
        Richards, David V. 4   O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 19 500 0.5000 30 000 
  Morguard Real Estate Investment Trust                   
      Parts                   
        Morguard Corporation 3   O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 000 18.0000 2 131 570 
  Murchison Minerals Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Potvin, Jean-Charles 4, 5   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 150 000 0.0300 7 701 601 
  Nemaska Lithium Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Bourassa, guy georges 4, 5   O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 500 0.1700 2 660 000 
      O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 500 0.1750 2 662 500 
  NexC Partners Corp.                   
      Actions sans droit de vote Class A                   
        NexC Partners Corp. 1   O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation 800 10.9800 2 400 
      O 2014-09-05 D 38 - Rachat ou annulation (800)   0 
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      O 2014-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 800 11.0888 800 
      O 2014-09-10 D 38 - Rachat ou annulation (800)   1 600 
      O 2014-09-08 D 38 - Rachat ou annulation 800 11.1000 1 600 
      O 2014-09-11 D 38 - Rachat ou annulation (800)   1 600 
      O 2014-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 800 11.0900 2 400 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (800)   1 600 
      O 2014-09-15 D 38 - Rachat ou annulation 800 11.0900 3 200 
      O 2014-09-18 D 38 - Rachat ou annulation (800)   0 
      O 2014-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 800 11.0500 800 
      O 2014-09-24 D 38 - Rachat ou annulation (800)   800 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 800 11.0800 1 600 
      O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (800)   1 600 
      O 2014-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 800 11.0800 1 600 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation (800)   1 600 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 800 10.9200 2 400 
      O 2014-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (800)   1 600 
      O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 800 10.7800 2 400 
      O 2014-10-01 D 38 - Rachat ou annulation (800)   1 600 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation 800 10.7800 2 400 
      O 2014-10-02 D 38 - Rachat ou annulation (800)   800 
      O 2014-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 800 10.8000 2 400 
      O 2014-10-03 D 38 - Rachat ou annulation (800)   0 
      O 2014-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 800 11.0900 2 400 
      O 2014-09-15 D 38 - Rachat ou annulation (800)   2 400 
      O 2014-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 800 11.0900 2 400 
      O 2014-09-16 D 38 - Rachat ou annulation (800)   1 600 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 800 11.0900 2 400 
      O 2014-09-17 D 38 - Rachat ou annulation (800)   800 
  Next Edge GLG Emerging Markets Income Fund                   
      Parts Class A                   
        Man GLG Emerging Markets Income Fund 1   O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 000 6.9200 7 000 
      O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation (7 000)   0 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 700 6.9500 8 700 
      O 2014-10-09 D 38 - Rachat ou annulation (8 700)   0 
      O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 600 6.9300 5 600 
      O 2014-10-10 D 38 - Rachat ou annulation (5 600)   0 
  Noront Resources Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Resource Capital Fund V L.P. 3   O 2014-10-10 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 863 641   49 840 072 
  Northland Power Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Brace, John Wycliffe 5   O 2014-10-03 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 683   1 495 303 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 841)   1 493 462 
        Bradley, Paul 5   O 2014-10-03 D 57 - Exercice de droits de souscription 2 834   60 067 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 417)   58 650 
        Cipolla, Gemi 5   O 2014-10-03 D 57 - Exercice de droits de souscription 1 992   297 971 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (996)   296 975 
        Dougall, David George 5   O 2014-10-03 D 57 - Exercice de droits de souscription 1 971   358 537 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (985)   357 552 
        Gliosca, Dino 5   O 2014-10-03 D 57 - Exercice de droits de souscription 2 168   562 441 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 084)   561 357 
        mantenuto, salvatore 5   O 2014-10-03 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 202   1 025 609 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 601)   1 024 008 
        Shadbolt, Michael 5   O 2014-10-03 D 57 - Exercice de droits de souscription 2 834   3 447 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 417)   2 030 
      O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 417)   613 
      Deferred Rights                   
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        Brace, John Wycliffe 5   O 2014-10-03 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 683   15 441 
      O 2014-10-03 D 57 - Exercice de droits de souscription (3 683)   11 758 
        Bradley, Paul 5   O 2014-10-03 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 834   5 650 
      O 2014-10-03 D 57 - Exercice de droits de souscription 2 834   8 484 
        Cipolla, Gemi 5   O 2014-10-03 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 992   4 343 
      O 2014-10-03 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 992)   2 351 
        Dougall, David George 5   O 2014-10-03 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 971   4 322 
      O 2014-10-03 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 971)   2 351 
        Gliosca, Dino 5   O 2014-10-03 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 168   6 872 
      O 2014-10-03 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 168)   4 704 
        mantenuto, salvatore 5   O 2014-10-03 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 202   12 608 
      O 2014-10-03 D 57 - Exercice de droits de souscription (3 202)   9 406 
        Shadbolt, Michael 5   O 2014-10-03 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 834   2 834 
      O 2014-10-03 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 834)   0 
  Nutritional High International Inc. (formerly, Sonoma Capital Inc.)                   
      Options                   
        Pesner, Michael 4   O 2014-07-17 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-10 D 50 - Attribution d'options 400 000   400 000 
  NUVISTA ENERGY LTD.                   
      Actions ordinaires                   
        Shaw, Brian Gordon 4   O 2014-08-12 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     9 500 
  Oceanic Iron Ore Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        Aquilini, Roberto 3                 
          Trisec Securities Inc. PI   O 2014-10-09 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     6 356 100 
        Giustra, Frank 3                 
          Radcliffe Foundation PI   O 2014-10-09 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 4 000 000 0.2000 5 612 300 
        Gorman, Alan Peter Francis 5   O 2014-10-09 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 281 250 0.2000 407 410 
        Keep, Gordon 4, 5   O 2014-10-09 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 500 000 0.2000 797 250 
        Shariff, Irfan 5   O 2011-01-05 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-09 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 125 000 0.2000 125 000 
      Bons de souscription                   
        Aquilini, Roberto 3                 
          Trisec Securities Inc. PI   O 2014-10-09 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     5 000 000 
        Giustra, Frank 3                 
          Radcliffe Foundation PI   O 2012-10-10 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-09 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 4 000 000   4 000 000 
        Gorman, Alan Peter Francis 5   O 2012-05-24 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-09 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 281 250 0.3000 281 250 
        Keep, Gordon 4, 5   O 2014-10-09 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 500 000   578 225 
        Shariff, Irfan 5   O 2011-01-05 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-09 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 125 000 0.3000 125 000 
  ONEX CORPORATION                   
      Actions à droit de vote subalterne                   
        Heersink, Ewout R. 4, 5                 
          EHON Canadian Holdings Ltd. PI   O 2014-10-09 I 47 - Acquisition ou aliénation par don (822) 61.0800 884 151 
        Lewtas, Donald William 5   O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (6 100) 60.5398 181 601 
  Orezone Gold Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Miller, Tim Lee 5   O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 16 000 0.7210 56 000 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 24 000 0.7200 80 000 
  Pacific Rubiales Energy Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        ALFA, S.A.B. de C.V. 3   O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 600 17.8600 41 726 

700* 
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      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 500 17.8650 41 728 

200* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 900 17.8700 41 736 

100* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 500 17.8750 41 738 

600* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 28 100 17.8800 41 766 

700* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 15 600 17.8850 41 782 

300* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 30 100 17.8900 41 812 

400* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 90 000 17.8950   
      M 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 99 000 17.8950 41 911 

400* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 31 300 17.9000 41 942 

700* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 600 17.9150 41 943 

300* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 17.9200 41 945 

300* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 9 400 17.9250 41 954 

700* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 100 17.9300 41 961 

800* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 200 17.9350 41 972 

000* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 13 500 17.9400 41 985 

500* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 300 17.9450 41 993 

800* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 400 17.9500 42 004 

200* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 300 17.9550 42 009 

500* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 100 17.9600 42 017 

600* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 500 17.9650 42 022 

100* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 200 17.9700 42 027 

300* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 17.9750 42 028 

300* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 200 17.9800 42 032 

500* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 200 17.9850 42 033 

700* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 100 17.9900 42 040 

800* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 9 000 17.9950 42 049 

800* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 17 600 18.0000 42 067 

400* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 400 18.0050 42 068 

800* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 100 18.0100 42 076 

900* 
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      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 18.0150 42 077 

200* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 9 300 18.0200 42 086 

500* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 18.0250 42 086 

600* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 100 18.0300 42 096 

700* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 400 18.0350 42 098 

100* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 18 000 18.0400 42 116 

100* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 18 000 18.0450 42 134 

100* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 41 200 18.0500 42 175 

300* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 800 18.0550 42 176 

100* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 600 18.0600 42 183 

700* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 18.0700 42 188 

700* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 200 18.0750 42 188 

900* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 500 18.0800 42 191 

400* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 18.0850 42 191 

500* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 600 18.0900 42 193 

100* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 18.1000 42 193 

200* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 200 18.1100 42 193 

400* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 18.1150 42 193 

500* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 400 18.1200 42 193 

900* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 400 18.1300 42 194 

300* 
      O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 18.1400 42 194 

600* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 200 16.5200 42 194 

800* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 16.5300 42 196 

800* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 300 16.5400 42 201 

100* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 600 16.5800 42 201 

700* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 400 16.5850 42 203 

100* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 300 16.5900 42 204 

400* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 000 16.5950 42 208 

400* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 300 16.6000 42 218 
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700* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 900 16.6100 42 227 

600* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 16.6150 42 228 

100* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 12 800 16.6200 42 240 

900* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 15 700 16.6250 42 256 

600* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 12 500 16.6300 42 269 

100* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 300 16.6350 42 277 

400* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 9 400 16.6400 42 286 

800* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 200 16.6450 42 291 

000* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 900 16.6500 42 292 

900* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 700 16.6550 42 294 

600* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 800 16.6600 42 297 

400* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 300 16.6650 42 305 

700* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 600 16.6700 42 311 

300* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 700 16.6750 42 320 

000* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 14 100 16.6800 42 334 

100* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 16.6850 42 344 

100* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 9 400 16.6900 42 353 

500* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 400 16.6950 42 363 

900* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 600 16.7000 42 371 

500* 
        Arata, Jose Francisco 4, 5                 
          Deep Blue Consultants PI   O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (60 000) 15.8099 1 105 100 
        De La Campa, Miguel Angel 4, 5                 
          Tosca Assets Corp. PI   O 2014-10-08 I 51 - Exercice d'options 260 000 13.0900 2 159 700 
        Efromovich, German 4   O 2007-07-16 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-09 D 51 - Exercice d'options 80 000 13.0900 80 000 
      O 2014-10-09 D 51 - Exercice d'options 20 000 14.0800 100 000 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (9 000) 16.2100 91 000 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (6 900) 16.2500 84 100 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 16.2550 84 000 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 000) 16.2600 80 000 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (8 000) 16.2700 72 000 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 900) 16.3300 70 100 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 16.3350 70 000 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (400) 16.3400 69 600 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 500) 16.3450 68 100 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 100) 16.3500 61 000 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 16.3550 60 900 
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      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 000) 16.3900 59 900 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 000) 16.4000 54 900 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 400) 16.4100 52 500 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (600) 16.4200 51 900 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 000) 16.4200 44 900 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 500) 16.4300 39 400 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (6 500) 16.4400 32 900 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (9 000) 16.4500 23 900 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 000) 16.4600 19 900 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (12 000) 16.4700 7 900 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 000) 16.4800 4 900 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 100) 16.5000 800 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (800) 16.5100 0 
        Gomez, Carlos 5   O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 16.5000 1 000 
        Iacono, Serafino 4, 5                 
          Ice Rose Holdings Inc. PI   O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 15.9800 1 475 600 
      O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 200 15.9900 1 475 800 
      O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 100 16.0000 1 476 900 
      O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 500 16.0100 1 479 400 
      O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 600 16.0200 1 483 000 
      O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 100 16.0300 1 486 100 
      O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 16.0400 1 486 600 
      O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 300 16.0500 1 487 900 
      O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 200 16.0600 1 491 100 
      O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 175 16.0700 1 492 275 
      O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 700 16.0800 1 493 975 
        Vargas, Leyda 5   O 2014-10-07 D 51 - Exercice d'options 16 000 13.0900 16 000 
      O 2014-10-08 D 51 - Exercice d'options 4 000 13.0900 4 000 
      O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 000) 17.5100 14 000 
      O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 000) 17.5900 12 000 
      O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 000) 17.5300 10 000 
      O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 700) 17.4800 8 300 
      O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 900) 17.2700 6 400 
      O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 17.2600 6 300 
      O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 000) 17.2200 4 300 
      O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 17.4850 4 000 
      O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 000) 17.0000 2 000 
      O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 000) 17.1000 0 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 000) 16.8000 2 000 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 000) 16.6300 0 
      Options                   
        De La Campa, Miguel Angel 4, 5                 
          Tosca Assets Corp. PI   O 2014-10-08 I 51 - Exercice d'options (260 000) 13.0900 3 080 000 
        Efromovich, German 4   O 2014-10-09 D 51 - Exercice d'options (80 000) 13.0900 250 000 
      O 2014-10-09 D 51 - Exercice d'options (20 000) 14.0800 230 000 
        Vargas, Leyda 5   O 2014-10-07 D 51 - Exercice d'options (16 000) 13.0900 184 000 
      O 2014-10-08 D 51 - Exercice d'options (4 000) 13.0900 180 000 
  Paramount Resources Ltd.                   
      Actions ordinaires Class A                   
        Claugus, Thomas Eugene 4   O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 100) 54.1100USD 94 628 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 500) 52.4200USD 92 128 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (400) 50.3200USD 91 728 
      O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 100) 47.9000USD 88 628 
          Bay PI   O 2014-10-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (8 400) 54.1100USD 750 687 
      O 2014-10-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (19 400) 52.4200 731 287 
      O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 000) 50.3200USD 728 287 
      O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (24 700) 47.9000USD 703 587 
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          Bay II PI   O 2014-10-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (9 800) 54.1100USD 876 184 
      O 2014-10-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (22 600) 52.4200USD 853 584 
      O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 500) 50.3200USD 850 084 
      O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (28 800) 47.9000USD 821 284 
          Bay Offshore PI   O 2014-10-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (23 300) 54.1100USD 2 079 128 
      O 2014-10-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (53 700) 52.4200USD 2 025 428 
      O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (8 400) 50.3200USD 2 017 028 
      O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (68 200) 47.9000USD 1 948 828 
          Lyxor PI   O 2014-10-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 800) 54.1100USD 157 220 
      O 2014-10-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 100) 52.4200USD 153 120 
      O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (600) 50.3200USD 152 520 
      O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 200) 47.9000USD 147 320 
  Partners Real Estate Investment Trust                   
      Parts                   
        Tawse, Moray 3                 
          801420 Ontario Limited PI   O 2014-10-02 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     868 400 
          Joanne Tawse RSP PI   O 2014-10-02 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     18 800 
          Moray Tawse RSP PI   O 2014-10-02 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     80 200 
          Webcom Inc. PI   O 2014-10-02 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     1 632 400 
          Webcom Pension Plan PI   O 2014-10-02 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     118 000 
  Pathfinder Convertible Debenture Fund                   
      Parts de fiducie                   
        Pathfinder Convertible Debenture Fund 1   O 2014-10-07 D 38 - Rachat ou annulation 1 100 10.9864 7 040 203 
  Pembina Pipeline Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Hantzsch, Michael 5                 
          P Hantzsch (RRSP) PI R O 2014-09-23 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 470 51.3300 1 875 
      Actions privilégiées Series 1                   
        Hantzsch, Michael 5 R O 2014-09-23 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (500)   0 
          P Hantzsch (RRSP) PI   O 2012-04-02 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    R O 2014-09-23 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 500   500 
  Petrolia Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Tetreault, Myron Arthur 4, 5                 
          RBC RRSP in trust for Myron Tetreault PI   O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 0.5000 85 000 
          RRSP in trust for Catherine Tetreault PI   O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 72 000 0.5000 145 000 
          TD RRSP in trust for Myron Tetreault PI   O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 118 000 0.5000 540 000 
  Peyto Exploration & Development Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        Chetner, Stephen Jonathan 4                 
          Stephen Chetner RRSP PI   O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 500 33.3000 51 498 
      O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 33.5090 53 498 
        Gee, Darren 5   O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 500 33.0000 1 853 419 
  PHX Energy Services Corp.                   
      Options                   
        Bertelsen, Quinten 5   O 2014-10-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     45 000 
      Retention Awards (Cash-based Only)                   
        Bertelsen, Quinten 5   O 2014-10-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     11 977 
  Pilot Gold Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        REID, PATRICK GORDON 5   O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 15 000 0.9100 142 500 
  Polaris Minerals Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Wilson, Herbert Godfrey Anthony 4, 5   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 600 1.9100 352 425* 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 400 1.9200 353 825* 
  Posera-HDX Limited                   
      Actions ordinaires                   
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        Shulman, Allen 5   O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 0.3100 1 170 758* 
  Precious Metals Bullion Trust                   
      Parts                   
        Precious Metals Bullion Trust 1   O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 11.8600 3 000 
      O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 11.8600 0 
      O 2014-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 800 11.7500 800 
      O 2014-09-04 D 38 - Rachat ou annulation (800) 11.7500 0 
      O 2014-09-08 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 11.7500 3 000 
      O 2014-09-08 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 11.7500 0 
      O 2014-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 500 11.7000 500 
      O 2014-09-09 D 38 - Rachat ou annulation (500) 11.7000 0 
      O 2014-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 11.7000 3 000 
      O 2014-09-10 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 11.7000 0 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 11.5100 3 000 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 11.5100 0 
      O 2014-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 11.3800 3 000 
      O 2014-09-18 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 11.3800 0 
      O 2014-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 11.3700 3 000 
      O 2014-08-24 D 38 - Rachat ou annulation 200 11.1600   
      M 2014-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 200 11.1600 200 
      O 2014-09-19 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 11.1600   
      M 2014-09-19 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 11.3700 0 
      O 2014-09-24 D 38 - Rachat ou annulation (200) 11.1600 0 
      O 2014-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 2 800 11.1700 2 800 
      O 2014-09-24 D 38 - Rachat ou annulation (2 800) 11.1700 0 
  Precision Drilling Corporation                   
      Deferred Share Units - effective January 1, 2012                   
        Gibson, Brian James 4 R O 2014-10-09 D 46 - Contrepartie de services 3 073 12.0800 36 212* 
  Pulse Seismic Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Pulse Seismic Inc. 1   O 2014-10-06 D 38 - Rachat ou annulation 18 154 3.2200 1 199 619 
      O 2014-10-07 D 38 - Rachat ou annulation 18 154 3.1115 1 217 773 
      O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation 18 154 3.0464 1 235 927 
      O 2014-10-09 D 38 - Rachat ou annulation 18 154 3.1000 1 254 081 
        Robotti, Robert Edward 4                 
          Ravenswood Investments III LP PI   O 2014-10-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 224 3.0500 2 727 247 
      O 2014-10-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 152 3.0500 2 728 399 
          The Ravenswood Investment Company LP PI   O 2014-10-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 476 3.0500 4 866 442 
      O 2014-10-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 448 3.0500 4 868 890 
  Questerre Energy Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Mandatum Life Insurance Company Limited 3   O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 89 511 0.8900 28 350 830 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 814 0.8800 28 351 644 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 48 044 0.8900 28 399 688 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (15 852) 0.8900 28 383 836 
      O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 75 000 0.8500 28 458 836 
      O 2014-10-13 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 30 000 0.8100 28 488 836 
      O 2014-10-13 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 0.8200 28 493 836 
      O 2014-10-13 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (599) 0.8300 28 493 237 
      O 2014-10-13 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 146 573 0.8500 28 639 810 
      O 2014-10-13 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 20 000 0.8300 28 659 810 
      O 2014-10-13 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 34 362 0.8200 28 694 172 
      O 2014-10-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (9 060) 0.8100 28 685 112 
  Quincaillerie Richelieu Ltée                   
      Actions ordinaires                   
        Dion, Christian 5                 
          REER PI   O 2014-10-14 I 51 - Exercice d'options 2 500 24.7600 4 081 
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      O 2014-10-14 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 500) 49.9700 1 581 
        Poulin, Marc 4   O 2014-10-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 50.0000 2 000 
      Options                   
        Dion, Christian 5   O 2014-10-14 D 51 - Exercice d'options (2 500) 24.7600 5 000 
  Quinsam Captial Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Szustak, Eric 3                 
          Eva Szustak Cash Acct PI   O 2013-03-05 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     39 200 
          Eva Szustak Spousal RRSP PI   O 2013-03-05 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     196 000 
      O 2013-08-23 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 0.1200 201 000 
      O 2013-09-05 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 12 500 0.1200 213 500 
          Eva Szustak TFSA PI   O 2013-03-05 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     12 600 
      O 2014-10-03 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 0.1700 12 500 
      O 2014-10-03 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (12 500) 0.1600 0 
          LIRA PI   O 2013-03-05 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     30 800 
          RRSP PI   O 2013-03-05 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      M 2013-03-05 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     222 500 
      O 2013-07-18 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 20 000 0.1000 332 500 
      O 2013-07-18 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 0.0900 334 500 
      O 2013-10-03 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 000 0.1400 340 500 
      O 2013-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 17 000 0.1500 357 500 
      O 2013-10-11 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 500 0.1400 364 000 
      O 2013-03-15 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 40 000 0.1000 262 500 
      O 2013-03-15 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 50 000 0.0900 312 500 
          TFSA PI   O 2013-03-05 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     31 600 
      O 2014-10-06 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (31 500) 0.1600 100 
  Red Pine Exploration Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Wolfe, Elgin M 4   O 2014-10-14 D 97 - Autre 300 000 0.0100 2 261 199 
  REIT INDEXPLUS Income Fund                   
      Parts de fiducie                   
        REIT INDEXPLUS Income Fund 1   O 2014-10-07 D 38 - Rachat ou annulation 1 600 11.5000 6 430 296 
      O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation 1 300 11.5962 6 431 596 
      O 2014-10-09 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 11.6100 6 432 596 
  Ressources Altai Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        AU, Maria Pui-Ching 5   O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 0.0700 1 703 350 
      O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 0.0700 1 713 350 
  Ressources Géoméga Inc.                   
      Options                   
        Gingras, Gilles 4   O 2014-09-17 D 50 - Attribution d'options 40 000     
      M 2014-09-17 D 50 - Attribution d'options 40 000   265 000 
  Ressources Majescor Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Barrie, C. Tucker 4, 5   O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 000 0.0450 744 000* 
      O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 0.0500 745 000* 
  Ressources Minieres Radisson Inc.                   
      Actions ordinaires Catégorie A                   
        Dion, Jean 4   O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 0.1050 1 663 000 
  Ressources Vantex Ltée                   
      Actions ordinaires                   
        Bouvier, Robert 4   O 2014-10-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (125 000) 0.0150 506 352 
  Resverlogix Corp.                   
      Options                   
        WONG, NORMAN C.W. 5   O 2014-10-07 D 50 - Attribution d'options 150 000   200 000 
  Rock Energy Inc.                   
      Actions ordinaires                   
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Émetteur Rela- Re- État Date Emp- Description Nombre de Prix Solde 
  Titre tion tard opé- de rise de l'opération titres ou unitaire courant 

    Initié     ra- 
tion l'opération     valeur 

nominale     
      Porteur inscrit                   
        McDonald, Joshua 5                 
          BMO Nesbitt Burns PI   O 2013-01-21 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 445 5.3810   
      M 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 445 5.5000 445 
          Kim McDonald PI   O 2013-01-21 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 770 5.3810   
      M 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 770 5.5000   
      M' 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 770 5.3810 770 
  Rubicon Minerals Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Adamson, David William 4, 5   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (6 500) 1.4000 681 434 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (9 500) 1.4500 671 934 
      O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (25 000) 1.3700 646 934 
      O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (44 300) 1.3900 602 634 
      O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (25 000) 1.4100 577 634 
      O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (33) 1.4200 577 601 
      O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (13 000) 1.4300 564 601 
          0761585 BC Ltd PI   O 2014-10-06 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (24 700) 1.4100 741 967 
      O 2014-10-06 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (115 900) 1.4200 626 067 
      O 2014-10-06 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (59 400) 1.4300 566 667 
      O 2014-10-07 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (34 800) 1.4200 531 867 
      O 2014-10-07 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (15 200) 1.4100 516 667 
      O 2014-10-07 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (19 500) 1.4000 497 167 
      O 2014-10-07 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 200) 1.3900 493 967 
      O 2014-10-07 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (27 300) 1.3800 466 667 
      O 2014-10-07 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (23 600) 1.3600 443 067 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (50 000) 1.3200 393 067 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (50 000) 1.3600 343 067 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (50 000) 1.3700 293 067 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (24 000) 1.3800 269 067 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 400) 1.3850 266 667 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (50 000) 1.3900 216 667 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 800) 1.4100 205 867 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (89 200) 1.4200 116 667 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (50 000) 1.4600 66 667 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (20 000) 1.4700 46 667 
      O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (67) 1.4200 46 600 
      O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (46 600) 1.4700 0 
          523576 BC Ltd PI   O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (25 092) 1.4300 84 908 
      O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (30 200) 1.4500 54 708 
      O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (6 008) 1.3800 48 700 
      O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 200) 1.3850 47 500 
      O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (22 500) 1.4000 25 000 
      O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (25 000) 1.4300 0 
  Sandvine Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Caputo, David 4   O 2014-10-06 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 657 2.7400 94 043 

        Donnelly, Tom 5   O 2014-10-06 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 144 2.7400 16 679 

        Hamilton, Scott 4   O 2014-10-06 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 62 2.7400 4 197 

        Siim, Brad 5   O 2014-10-06 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 297 2.7400 24 052 

  Saputo Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Rothstein, David 7   O 2014-10-14 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     62 
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Émetteur Rela- Re- État Date Emp- Description Nombre de Prix Solde 
  Titre tion tard opé- de rise de l'opération titres ou unitaire courant 

    Initié     ra- 
tion l'opération     valeur 

nominale     
      Porteur inscrit                   
          Samuel Rothstein PI   O 2014-10-14 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     20 
      Options                   
        Rothstein, David 7   O 2014-10-14 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     21 988 
      Unités UAD non convertibles/Unconvertible DSU                   
        Bouchard, Lucien 4   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 000   89 830 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 666 32.2820 90 496 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 351 32.9550 90 847 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 323 31.7000 91 170 
        Bourgie, Pierre 4   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 300   48 478 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 879 32.2820 49 357 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 186 32.9550 49 543 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 172 31.7000 49 715 
        Demone, Henry 4   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 000   14 640 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 666 32.2820 15 306 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 54 32.9550 15 360 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 50 31.7000 15 410 
        Fata, Anthony M. 4   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 000   46 252 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 666 32.2820 46 918 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 178 32.9550 47 096 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 164 31.7000 47 260 
        King, Anna Lisa 4   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 000   14 152 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 52 32.9550 14 204 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 49 31.7000 14 253 
        Meti, Antonio 4   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 300   55 030 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 705 32.2820 55 735 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 212 32.9550 55 947 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 195 31.7000 56 142 
        Monticciolo, Caterina 4   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 000   55 348 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 214 32.9550 55 562 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 198 31.7000 55 760 
        Saputo, Patricia 4   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 000   52 896 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 205 32.9550 53 101 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 188 31.7000 53 289 
        Verschuren, Annette Marie 4   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 000   6 436 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 22 32.9550 6 458 
      O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 20 31.7000 6 478 
  Savanna Energy Services Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        MULLEN, Kenneth Brandon 4, 5                 
          Melamaken Adventures Inc. PI   O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 6.4000 297 028 
  Selwyn Resources Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Cubitt, Benedict Giles 4                 
          Parkwood LP Fund PI   O 2014-10-07 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 650 3.6400   
      M 2014-10-07 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 50 3.6000 3 834 050 
      O 2014-10-08 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 100 3.6800 3 838 150 
          Samara Fund Ltd. PI   O 2014-10-07 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 650 3.6400   
      M 2014-10-07 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 250 3.6400 3 835 250 
      O 2014-10-08 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 100 3.6500 3 839 350 
  Sherritt International Corporation                   
      Débentures 7.875   Senior Unsecured Notes due October 11, 2022                   
        LOADER, WILLIAM ADRIAN 4   O 2013-07-29 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-10 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus $ 200 000.00   $ 200 
000.00 

        Montalvo, Juanita 5   O 2011-04-21 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-10 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus $ 5 000.00   $ 5 000.00 
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nominale     
      Porteur inscrit                   
        Trenton, Karen Lynn 5   O 2012-04-10 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-10 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus $ 5 000.00   $ 5 000.00 
        Vydra, Martin 5   O 2012-02-16 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-10 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus $ 20 000.00   $ 20 
000.00 

  Société financière IGM Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        IGM Financial Inc. 1   O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation 8 000 51.8505 8 000 
      O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation (8 000)   0 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 8 000 52.2103 8 000 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (8 000)   0 
      O 2014-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 8 000 52.3004 8 000 
      O 2014-09-04 D 38 - Rachat ou annulation (8 000)   0 
      O 2014-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 8 000 52.3363 8 000 
      O 2014-09-05 D 38 - Rachat ou annulation (8 000)   0 
      O 2014-09-08 D 38 - Rachat ou annulation 8 000 52.3373 8 000 
      O 2014-09-08 D 38 - Rachat ou annulation (8 000)   0 
      O 2014-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 8 000 52.3864 8 000 
      O 2014-09-09 D 38 - Rachat ou annulation (8 000)   0 
      O 2014-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 8 000 52.3540 8 000 
      O 2014-09-10 D 38 - Rachat ou annulation (8 000)   0 
      O 2014-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 8 000 52.6334 8 000 
      O 2014-09-11 D 38 - Rachat ou annulation (8 000)   0 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 8 000 52.8629 8 000 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (8 000)   0 
      O 2014-09-15 D 38 - Rachat ou annulation 8 000 52.7403 8 000 
      O 2014-09-15 D 38 - Rachat ou annulation (8 000)   0 
      O 2014-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 10 000 52.0734 10 000 
      O 2014-09-16 D 38 - Rachat ou annulation (10 000)   0 
      O 2014-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 10 000 51.5477 10 000 
      O 2014-09-17 D 38 - Rachat ou annulation (10 000)   0 
      O 2014-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 10 000 51.6991 10 000 
      O 2014-09-18 D 38 - Rachat ou annulation (10 000)   0 
      O 2014-09-22 D 38 - Rachat ou annulation 10 000 51.1198 10 000 
      O 2014-09-22 D 38 - Rachat ou annulation (10 000)   0 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 10 000 50.6734 10 000 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation (10 000)   0 
      O 2014-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 12 000 50.4843 12 000 
      O 2014-09-24 D 38 - Rachat ou annulation (12 000)   0 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 12 000 49.3692 12 000 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (12 000)   0 
      O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 12 000 48.7572 12 000 
      O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (12 000)   0 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation 12 000 48.5468 12 000 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation (12 000)   0 
      O 2014-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 12 000 48.3252 12 000 
      O 2014-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (12 000)   0 
      Deferred Share Units                   
        Bibeau, Marc A. 4   O 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 157 51.4400   

      M 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 151 51.4400 15 129 

        Carney, Jeffrey 4   O 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 24 51.4400   

      M 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 19 51.4400 2 326 
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        Desmarais, André 4, 6   O 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 440 51.4400   

      M 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 434 51.4400 42 520 

        Desmarais, Paul Jr. 4   O 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 217 51.4400   

      M 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 214 51.4400 20 958 

        Harder, Vernon Peter 4   O 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 148 51.4400   

      M 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 142 51.4400 14 321 

        Johnson, Daniel 2   O 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 104 51.4400   

      M 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 102 51.4400 10 059 

        McCallum, John S. 4   O 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 291 51.4400   

      M 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 286 51.4400 28 163 

        McFeetors, Raymond Lindsay 4   O 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 282 51.4400   

      M 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 280 51.4400 27 284 

        Orr, Robert Jeffrey 4, 6   O 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 550 51.4400   

      M 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 538 51.4400 53 231 

        Piper, Roy 4   O 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 183 51.4400   

      M 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 181 51.4400 17 732 

        Plessis-Bélair, Michel 4   O 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 101 51.4400   

      M 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 100 51.4400 9 786 

        Rousseau, Henri-Paul 4, 6   O 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 57 51.4400   

      M 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 55 51.4400 5 445 

        Sherk, Susan Bradley 4   O 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 107 51.4400   

      M 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 105 51.4400 10 322 

        Taylor, Murray John 4, 5   O 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 234 51.4400   

      M 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 232 51.4400 22 592 

        Tretiak, Gregory Dennis 4, 6   O 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 19 51.4400   

      M 2014-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 17 51.4400 1 836 

  Storm Resources Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Lavergne, Brian 4, 5                 
          ITF Matthew and Jason Lavergne PI   O 2014-10-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 5.1100 10 000* 
  Student Transportation Inc. (formerly, Student Transportation of America                   

. . 16 octobre 2014 - Vol. 11, n° 41 684

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



            Opération       
Émetteur Rela- Re- État Date Emp- Description Nombre de Prix Solde 
  Titre tion tard opé- de rise de l'opération titres ou unitaire courant 

    Initié     ra- 
tion l'opération     valeur 

nominale     
      Porteur inscrit                   
Ltd.) 
      Actions ordinaires                   
        Gallagher, Denis Joseph 4, 5   O 2014-10-13 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 5.9690USD 758 022 
  Surge Energy Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Brown, Daniel Curt 5   O 2014-10-07 D 57 - Exercice de droits de souscription 17 083 6.6400 248 353 
      O 2014-10-07 D 35 - Dividende en actions 1 160 6.6400 249 513 
      O 2014-10-07 D 97 - Autre (7 390) 6.6500 242 123 
        Bye, Murray 5   O 2014-10-07 D 57 - Exercice de droits de souscription 11 667 6.6400 81 537 
      O 2014-10-07 D 35 - Dividende en actions 793 6.6400 82 330 
        Colborne, Paul 4   O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 6.2800 2 803 514 
      O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 6.3170 2 808 514 
        Davies, Colin William Graham 4   O 2014-10-07 D 57 - Exercice de droits de souscription 6 067 6.6400 190 726 
      O 2014-10-07 D 35 - Dividende en actions 412 6.6400 191 138 
        Elekes, Margaret Ann 5   O 2014-10-07 D 57 - Exercice de droits de souscription 12 500 6.6400 120 006 
      O 2014-10-07 D 35 - Dividende en actions 849 6.6400 120 855 
      O 2014-10-07 D 97 - Autre (5 407) 6.6500 115 448 
        Leach, Robert Allen 4   O 2014-10-07 D 57 - Exercice de droits de souscription 6 067 6.6400 312 525 
      O 2014-10-07 D 35 - Dividende en actions 412 6.6400 312 937 
        Lof, Maxwell Andrew William 5   O 2014-10-07 D 57 - Exercice de droits de souscription 16 667 6.6400 249 086 
      O 2014-10-07 D 35 - Dividende en actions 1 132 6.6400 250 218 
      O 2014-10-07 D 97 - Autre (7 210) 6.6500 243 008 
        Macdonald, Keith Elliott 4   O 2014-10-07 D 57 - Exercice de droits de souscription 6 067 6.6400 50 812* 
      O 2014-10-07 D 35 - Dividende en actions 412 6.6400 51 224* 
        O'Neil, Peter Dan 5   O 2014-10-07 D 57 - Exercice de droits de souscription 12 133 6.6400 137 086 
      O 2014-10-07 D 35 - Dividende en actions 824 6.6400 137 910 
        Pasieka, James Murray 4   O 2014-10-07 D 57 - Exercice de droits de souscription 6 067 6.6400 275 214 
      O 2014-10-07 D 35 - Dividende en actions 412 6.6400 275 626 
        Smith, Murray Douglas 4   O 2014-10-07 D 57 - Exercice de droits de souscription 6 067 6.6400 63 671 
      O 2014-10-07 D 35 - Dividende en actions 412 6.6400 64 083 
      Droits Restricted Share Awards                   
        Brown, Daniel Curt 5   O 2014-10-07 D 57 - Exercice de droits de souscription 17 083 6.6400   
      M 2014-10-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (17 083) 6.6400 127 274 
        Bye, Murray 5   O 2014-10-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (11 667) 6.6400 101 067 
        Davies, Colin William Graham 4   O 2014-10-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (6 067) 6.6400 21 257 
        Elekes, Margaret Ann 5   O 2014-10-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (12 500) 6.6400 101 213 
        Leach, Robert Allen 4   O 2014-10-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (6 067) 6.6400 21 257 
        Lof, Maxwell Andrew William 5   O 2014-10-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (16 667) 6.6400 126 440 
        Macdonald, Keith Elliott 4   O 2014-10-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (6 067) 6.6400 21 257* 
        O'Neil, Peter Dan 5   O 2014-10-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (12 133) 6.6400 33 391 
        Pasieka, James Murray 4   O 2014-10-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (6 067) 6.6400 12 133 
        Smith, Murray Douglas 4   O 2014-10-07 D 57 - Exercice de droits de souscription (6 067) 6.6400 21 257 
  Symphony Floating Rate Senior Loan Fund                   
      Parts Class A                   
        Symphony Floating Rate Senior Loan Fund 1   O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 9.6700 3 000 
      O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 9.6700 0 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 9.6300 3 000 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 9.6300 0 
      O 2014-09-08 D 38 - Rachat ou annulation 900 9.6000 900 
      O 2014-09-08 D 38 - Rachat ou annulation (900) 9.6000 0 
      O 2014-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 9.6100 3 000 
      O 2014-09-09 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 9.6100 0 
      O 2014-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 9.6200 3 000 
      O 2014-09-10 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 9.6200 0 
      O 2014-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 600 9.6400 600 
      O 2014-09-16 D 38 - Rachat ou annulation (600) 9.6400 0 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 9.6700 3 000 
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      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 9.6700 0 
      O 2014-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 9.6400 3 000 
      O 2014-09-24 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 9.6400 0 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 9.6400 3 000 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 9.6400 0 
      O 2014-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 9.6100 3 000 
      O 2014-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 9.6100 0 
  Tahoe Resources Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Anderson, Lorne B 4   O 2014-10-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 15 000 23.0000 182 995* 
  Tamarack Valley Energy Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        GMT Capital Corp 3                 
          Bay II Resource Partners LP PI   O 2014-10-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (15 800) 5.0000USD 1 379 500* 
          Bay Resource Partners LP PI   O 2014-10-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (17 800) 5.0000USD 1 554 900* 
          Bay Resource Partners Offshore Master Fund LP PI   O 2014-10-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (32 700) 5.0000USD 2 869 600* 
          Lyxor/Bay Resource Partners Offshore Fund Ltd PI   O 2014-10-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 100) 5.0000USD 450 400* 
          Thomas Claugus PI   O 2014-10-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 600) 5.0000USD 312 300* 
  Tanager Energy Inc. (formerly Ressources MGold inc.)                   
      Actions ordinaires                   
        Squarek, John Edward 4, 5   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000   10 157 

000* 
  Taylor North American Equity Opportunities Fund                   
      Parts                   
        Taylor North American Equity Opportunities Fund 1   O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.9900 3 000 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.9900 0 
      O 2014-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 2 400 12.9500 2 400 
      O 2014-09-04 D 38 - Rachat ou annulation (2 400) 12.9500 0 
      O 2014-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 1 200 12.9500 1 200 
      O 2014-09-05 D 38 - Rachat ou annulation (1 200) 12.9500 0 
      O 2014-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 1 800 12.9500 1 800 
      O 2014-09-09 D 38 - Rachat ou annulation (1 800) 12.9500 0 
      O 2014-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.9500 3 000 
      O 2014-09-10 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.9500 0 
      O 2014-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 1 700 12.8300 1 700 
      O 2014-09-11 D 38 - Rachat ou annulation (1 700) 12.8300 0 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.9200 3 000 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.9200 0 
      O 2014-09-15 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.9200 3 000 
      O 2014-09-15 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.9200 0 
      O 2014-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.9400 3 000 
      O 2014-09-16 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.9400 0 
      O 2014-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.9400 3 000 
      O 2014-09-17 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.9400 0 
      O 2014-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.8900 3 000 
      O 2014-09-19 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.8900 0 
      O 2014-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.6500 3 000 
      O 2014-09-24 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.6500 0 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 600 12.5000 600 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (600) 12.5000 0 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.6500 3 000 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.6500 0 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.5600 3 000 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.5600 0 
      O 2014-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 900 12.4400 900 
      O 2014-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (900) 12.4400 0 
  Tech Leaders Income Fund                   
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      Parts                   
        Tech Leaders Income Fund 1   O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 10.1400 3 000 
      O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 10.1400 0 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 500 10.1100 500 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (500) 10.1100 0 
      O 2014-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 100 10.0800 100 
      O 2014-09-09 D 38 - Rachat ou annulation (100) 10.0800 0 
      O 2014-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 10.0900 3 000 
      O 2014-09-10 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 10.0900 0 
      O 2014-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 2 500 10.0900 2 500 
      O 2014-09-11 D 38 - Rachat ou annulation (2 500) 10.0900 0 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 10.1300 3 000 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 10.1300 0 
      O 2014-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 10.1700 3 000 
      O 2014-09-17 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 10.1700 0 
      O 2014-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 10.1700 3 000 
      O 2014-09-18 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 10.1700 0 
      O 2014-09-22 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 10.2500 3 000 
      O 2014-09-22 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 10.2500 0 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 10.0900 3 000 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 10.0900 0 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 10.0300 3 000 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 10.0300 0 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation 900 9.9000 900 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation (900) 9.9000 0 
  Technologies D-Box inc                   
      Actions ordinaires Class A                   
        Côté, Pierre Gabriel 4   O 2014-10-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 19 000 0.2500 20 000* 
        Dalaroy, Kit 4   O 2013-08-14 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 40 000 0.2400 40 000 
  Technologies Sonomax Inc.                   
      Bons de souscription                   
        Brennan, Peter 3   O 2014-10-09 D 55 - Expiration de bons de souscription (1 709 744) 0.1000 3 450 000 
  TECSYS Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Lobo, Vernon 4   O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 300) 8.2000 60 400 
  Thomson Reuters Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Thomson Reuters Corporation 1   O 2014-09-02 D 38 - Rachat ou annulation 40 500 41.4138 165 000 
      O 2014-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 42 000 41.4163 207 000 
      O 2014-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 40 500 41.4509 247 500 
      O 2014-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 39 200 41.3631 162 200 
      O 2014-09-08 D 38 - Rachat ou annulation 40 500 41.5502 162 200 
      O 2014-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 40 500 41.8115 202 700 
      O 2014-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 40 500 41.5623 243 200 
      O 2014-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 41 000 41.7342 284 200 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 41 700 41.7401 325 900 
      O 2014-09-15 D 38 - Rachat ou annulation 44 200 41.3613 167 400 
      O 2014-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 42 500 41.2230 209 900 
      O 2014-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 43 000 40.8621 252 900 
      O 2014-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 39 800 40.7144 292 700 
      O 2014-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 46 000 40.4049 338 700 
      O 2014-09-22 D 38 - Rachat ou annulation 55 000 40.6286 183 800 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 51 700 40.4292 235 500 
      O 2014-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 2 900 36.6002USD 238 400 
      O 2014-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 47 400 40.5009 285 800 
      O 2014-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 50 000 40.1583 335 800 
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      O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 50 000 40.4188 385 800 
      O 2014-09-29 D 38 - Rachat ou annulation 48 300 40.3825 195 700 
      O 2014-09-05 D 38 - Rachat ou annulation (40 500)   121 700 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (42 000)   283 900 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (40 500)   243 400 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (39 200)   204 200 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (40 500)   163 700 
      O 2014-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (40 500)   123 200 
      O 2014-09-19 D 38 - Rachat ou annulation (40 500)   298 200 
      O 2014-09-19 D 38 - Rachat ou annulation (41 000)   257 200 
      O 2014-09-19 D 38 - Rachat ou annulation (41 700)   215 500 
      O 2014-09-19 D 38 - Rachat ou annulation (44 200)   171 300 
      O 2014-09-19 D 38 - Rachat ou annulation (42 500)   128 800 
      O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (43 000)   342 800 
      O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (39 800)   303 000 
      O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (46 000)   257 000 
      O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (55 000)   202 000 
      O 2014-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (54 600)   147 400 
      O 2014-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (47 400)   148 300 
      O 2014-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (50 000)   98 300 
      O 2014-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 37 100 40.5980 135 400 
      O 2014-10-03 D 38 - Rachat ou annulation (135 400)   0 
  Torex Gold Resources Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Murphy, Michael Darren 4   O 2014-10-09 D 51 - Exercice d'options 513 000 1.6200 513 000 
      O 2014-10-10 D 51 - Exercice d'options 637 000 1.6200 636 500 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (513 500) 1.6400 (500) 
      O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (636 500) 1.6420 0 
      O 2014-10-14 D 51 - Exercice d'options 766 700 1.1800 766 700 
      O 2014-10-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (766 700) 1.6550 0 
      Options                   
        Murphy, Michael Darren 4   O 2014-10-09 D 51 - Exercice d'options (513 000)   5 237 000 
      O 2014-10-10 D 51 - Exercice d'options (637 000)   4 600 000 
      O 2014-10-14 D 51 - Exercice d'options (766 700)   3 833 300 
  Total Energy Services Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Total Energy Services Inc 1   O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 900 19.5294 42 800 
      O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 900 19.5861 47 700 
      O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 14 600 19.1914 62 300 
      O 2014-10-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 400 19.2980 66 700 
  Tourmaline Oil Corp.                   
      Actions ordinaires                   
        Rose, Mike 5   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 20 000 46.4363 10 634 926 
  TransForce Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Guay, Richard 4, 5   O 2014-10-08 D 36 - Conversion ou échange 588   1 112 
          CELI PI   O 2008-05-22 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-08 I 36 - Conversion ou échange 318   318 
          Fiducie familiale R. Guay PI   O 2014-10-08 I 36 - Conversion ou échange 905   8 074 
      Débentures convertibles Common Shares                   
        Guay, Richard 4, 5   O 2014-10-08 D 36 - Conversion ou échange ($ 40 000.00)   $ 0.00 
      Deferred Share Units                   
        Bédard, Alain 4, 5   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 85   15 692 
        Bérard, André 4   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 350   64 688 
        Bouchard, Lucien 4   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 214   39 688 
        Guay, Richard 4, 5   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 168   31 052 
        LO, ANNIE HAIYUAN 4   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 10   1 907 
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        Manning, Neil Donald 4   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 32   6 012 
        MUSACCHIO, VINCENT 4   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 25   4 673 
        ROGERS, Ronald D. 4   O 2014-10-15 D 56 - Attribution de droits de souscription 123   22 814 
        Saputo, Joey 4                 
          Gestion Soplajoey inc. PI   O 2014-10-15 I 56 - Attribution de droits de souscription 136 26.6800 25 147 
  Tuscany Energy Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        TUSCANY ENERGY LTD., TUSCANY ENERGY LTD. 1   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 500 0.4350 4 500 
      O 2014-10-09 D 38 - Rachat ou annulation (4 500) 0.4350 0 
      O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 0.4300 5 000* 
      O 2014-10-10 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   0 
      O 2014-10-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 500 0.4350 5 500 
      O 2014-10-14 D 38 - Rachat ou annulation (5 500)   0 
      O 2014-10-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 000 0.4000 6 000 
      O 2014-10-14 D 38 - Rachat ou annulation (6 000)   0 
  Twin Butte Energy Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Steele, Alan 5   O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 17 700 1.4100 1 260 937* 
          ITF Kendra Steele PI   O 2014-10-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 440 1.4100 6 140* 
  Uranium Participation Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Melbye, Scott Eric 5   O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 4.4800   
      M 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 4.4800USD 18 200 
      O 2014-10-13 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 4.4600USD 20 200 
      O 2014-10-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 500 4.4500USD 21 700 
      O 2014-10-14 D 90 - Changements relatifs à la propriété 3 030   24 730 
  Valeant Pharmaceuticals International, Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Stolz, Brian Matheison 5   O 2014-10-10 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 675 122.3500USD 84 718 
      O 2014-10-10 D 97 - Autre (1 907) 122.3500USD 82 811 
      Performance Share Units                   
        Stolz, Brian Matheison 5   O 2014-10-10 D 57 - Exercice de droits de souscription (3 675) 122.3500USD 56 025 
  Victory Nickel Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Nuinsco Resources Limited 3 R O 2014-10-03 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (121 500) 0.4100 48 886 615 
  Wesdome Gold Mines Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Uloth, Rowland Wallace 4   O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 50 000 0.7021 425 925 
      O 2014-10-14 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 14 000 0.6900 439 925 
      Options                   
        Mannard, George Nelson 5   O 2014-10-09 D 51 - Exercice d'options 51 948 0.5775 442 698* 
  Western Copper and Gold Corporation                   
      Actions ordinaires                   
        Corman, Francis Dale 4, 5   O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 68 900 0.5800 5 900 000 
        West-Sells, Paul George 5   O 2014-10-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 11 000 0.5800 257 000 
  WesternZagros Resources Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Boone, David J. 4   O 2014-10-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 125 000 0.7400   
      M 2014-10-06 D 51 - Exercice d'options (125 000) 0.5600   
      M' 2014-10-06 D 51 - Exercice d'options 125 000 0.5600 225 000 
        Frangos, John 4   O 2014-10-07 D 51 - Exercice d'options 375 000 0.5600 10 464 385 
        Houck, James Curtis 4   O 2014-10-07 D 51 - Exercice d'options 125 000 0.5600 497 962 
      Options                   
        Boone, David J. 4   O 2014-10-06 D 51 - Exercice d'options 125 000 0.7400   
      M 2014-10-06 D 51 - Exercice d'options (125 000) 0.5600 971 000 
        Frangos, John 4   O 2014-10-07 D 51 - Exercice d'options (375 000) 0.5600 971 000 
        Houck, James Curtis 4   O 2014-10-07 D 51 - Exercice d'options (125 000) 0.5600 971 000 
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  Whitecap Resources Inc.                   
      Actions ordinaires                   
        Armstrong, Joel Maxwell 5 R O 2014-07-16 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (55 664)   106 401 
        Fletcher, Gregory Scott 4   O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 667 6.1300 66 243* 

      O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 000 5.6100 69 243* 

      O 2014-10-10 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 5 333 6.2300 74 576* 

        Kang, Thanh Chan 5   O 2014-10-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 14.4000 374 705 
        Lebsack, Peter Gary 5   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 500 15.3000 199 549 
      Options                   
        Fletcher, Gregory Scott 4   O 2014-10-10 D 51 - Exercice d'options 1 667 6.1300 14 334* 
      O 2014-10-10 D 51 - Exercice d'options 3 000 5.6100 17 334* 
      O 2014-10-10 D 51 - Exercice d'options 5 333 6.2300 22 667* 
  Yieldplus Income Fund                   
      Parts de fiducie                   
        YIELDPLUS Income Fund 1   O 2014-10-08 D 38 - Rachat ou annulation 4 000 7.7950 86 437 533 
  Zargon Oil & Gas Ltd.                   
      Actions ordinaires                   
        Hansen, Craig Henry 4, 5   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 000 6.2400 908 435 
        Harrison, K. James 4   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 30 000 6.2541 166 382* 
        Kergan, Brian 5 R O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 500 6.1700 57 427 
        Kitagawa, Kyle 4   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 6.2600 63 196 
          Calder Kitagawa PI   O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 870 6.2600 5 070 
          North River Capital Corp PI   O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 27 700 6.1530   
      M 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 25 700 6.1530   
      M' 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 27 500 6.1815 127 500 
        Merritt, Geoffrey Craig 4                 
          C. Merritt - TSFA PI   O 2014-10-09 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 000 6.1800 5 000 
          G. Merritt - Registered PI   O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 800 6.1900 55 877 
          L. Merritt - Registered PI   O 2010-12-31 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 500 6.1600 5 500 
        Moriyama, Robert Todd 5                 
          R Moriyama - Registered PI   O 2014-10-09 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 500 6.2500 8 311 
        Peplinski, James 4   O 2014-10-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 000 6.1810 155 063 
  Zenith Epigenetics Corp.                   
      Parts Restricted Share Units                   
        Cann, Aaron Bradley 5   O 2014-10-07 D 97 - Autre 100 000   206 000 
�                   
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ANNEXE 3   LISTE DES OPÉRATIONS D'INITIÉS DÉCLARÉES HORS DÉLAI (FORMAT ÉLECTRONIQUE - SEDI) 

 

 

Depuis le 1
er

 novembre 2010, le délai de dépôt d'une déclaration d'initié est passé à cinq jours civils (sauf pour les déclarations initiales)  

Vous trouverez, sous la présente annexe, une liste des opérations d’initiés déclarées hors délai dans le Système électronique de déclaration des initiés (SEDI). Il s’agit 
de la liste des initiés qui n’ont pas déclaré leur emprise ou une modification à leur emprise à l’intérieur des délais prescrits par la Loi. Cette liste est publiée chaque 
semaine, mais les opérations déclarées hors délai n’y apparaissent qu’une seule fois. 

Le détail des opérations déposées en retard est publié à l’Annexe B1 (Déclarations d’initiés SEDI). Ces opérations sont codifiées « R ». 

L'information publiée dans cette annexe est tirée du rapport hebdomadaire produit par le Système électronique de déclaration des initiés (SEDI). 

Les initiés ou leurs agents autorisés sont responsables des informations entrées dans le système et, par conséquent, de celles contenues dans le présent rapport. 
L'information entrée directement dans SEDI prévaut toutefois sur celle présentée ci-dessous. Certaines informations entrées par les initiés ou leurs agents, qui ne sont 
pas automatiquement traduites par le système, peuvent être publiées en français ou en anglais. 

Le personnel rappelle aux initiés qu'ils doivent, en vertu de la Loi sur les valeurs mobilières (LVM), déclarer leur emprise ou une modification à leur emprise sur les titres 
d'un émetteur assujetti au Québec de façon exacte et claire et ce, dans un délai de cinq jours, sauf dans certains cas précis. 

L'initié qui ne déclare pas, dans les délais requis, toute modification à son emprise sur les titres de l'émetteur à l'égard duquel il est initié peut être tenu au paiement 
d'une sanction administrative pécuniaire ou être passible d'une amende à la suite d'une poursuite pénale. 

La sanction administrative pécuniaire est prévue à l'article 274.1 LVM et à l'article 271.14 du Règlement sur les valeurs mobilières (RVM). Cette sanction administrative 
pécuniaire est imposée aux initiés des émetteurs assujettis pour lesquels le Québec agit à titre d'autorité principale. Afin de bien les identifier, les opérations de ces 
initiés apparaissent en caractère gras dans la présente Annexe. Cette sanction administrative pécuniaire est de 100 $ par omission de déclarer pour chaque jour au 
cours duquel il est en défaut, jusqu'à concurrence d'une somme maximale de 5 000 $.  

L'infraction pouvant faire l'objet d'une poursuite pénale est prévue à l'article 202 LVM. Sauf disposition particulière, toute personne qui contrevient à une disposition de la 
LVM commet une infraction et est passible d'une amende minimale, selon le plus élevé des montants, de 2 000 $ dans le cas d'une personne physique et de 3 000 $ 
dans le cas d'autres personnes, ou du double du bénéfice réalisé. Le montant maximal de l'amende est, selon le plus élevé des montants, de 150 000 $ dans le cas 
d'une personne physique et de 200 000 $ dans le cas d'autres personnes, ou du quadruple du bénéfice réalisé. Pour informations, veuillez communiquer avec l'Autorité 
des marchés financiers.  
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Opérations d'initiés déclarées hors délai 

Initié Émetteur Date de l'opération Date de réception 
Autorité 

principale 
Armstrong, Joel Maxwell         
  Whitecap Resources Inc. 2014-07-16 2014-10-10 AB 
Billings, Mark Anthony         
  Canamex Resources Corp. 2014-10-03 2014-10-14 BC 
Ciampi, Johnny         
  easyhome Ltd. 2014-02-14 2014-10-10 ON 
Cooper, Thomas Alfred Patrick         
  EnerCare Inc. (formerly The Consumers' Waterheater Income Fund) 2012-10-25 2014-10-09 ON 
Gibson, Brian James         
  Precision Drilling Corporation 2014-10-09 2014-10-15 AB 
Hantzsch, Michael         
  Pembina Pipeline Corporation 2014-09-23 2014-10-14 AB 
  Pembina Pipeline Corporation 2014-09-23 2014-10-14 AB 
  Pembina Pipeline Corporation 2014-09-23 2014-10-14 AB 
Kergan, Brian         
  Zargon Oil & Gas Ltd. 2014-10-09 2014-10-15 AB 
Morrison, Sean         
  easyhome Ltd. 2014-02-14 2014-10-10 ON 
Nuinsco Resources Limited         
  Victory Nickel Inc. 2014-10-03 2014-10-09 ON 
Rosenfeld, Eric Stuart         
  Absolute Software Corporation 2014-09-30 2014-10-15 BC 
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ANNEXE 4 - LISTE DES TITRES POUVANT CONSTITUER DES ACTIONS VALIDES POUR 

L’APPLICATION DU RÉGIME D’ÉPARGNE-ACTIONS II  

Dénomination 
Mode de 
placement 

Date du 
placement 
ou de la 
décision 
anticipée 

Titres 
Date maximale 
d'admissibilité 

Acasti Pharma Inc. Actions inscrites 2014-01-24 Actions ordinaires 2017-12-31 

Clifton Star Resources Inc. Actions inscrites 2013-11-22 Actions ordinaires 2016-12-31 

CO2 Solution inc. Actions inscrites 2011-08-12 Actions ordinaires 2014-12-31 

DEQ Systèmes Corp. Actions inscrites 2013-06-17 Actions ordinaires 2016-12-31 

Diagnocure Inc. Actions inscrites 2014-01-01 Actions ordinaires 2017-12-31 

DIAGNOS inc. Actions inscrites 2013-12-05 Actions ordinaires 2016-12-31 

Ergorecherche Ltée  Actions inscrites 2012-12-18 Actions ordinaires 2015-12-31 

Groupe d’Alimentation MTY 
Inc.  

Actions inscrites 2013-01-14 Actions ordinaires 2016-12-31 

Groupe de Jeux Amaya Inc. Actions inscrites 2012-07-05 Actions ordinaires 2015-12-31 

Groupe CVTech inc. Actions inscrites 2014-08-12 Actions ordinaires 2017-12-31 

H2O Innovation inc. Actions inscrites 2013-09-25 Actions ordinaires 2016-12-31 

Innovente inc. Actions inscrites 2012-12-13 Actions ordinaires 2015-12-31 

Intema Solutions inc.  Actions inscrites 2013-12-20 Actions ordinaires 2016-12-31 

Junex inc. Actions inscrites 2014-10-16 Actions ordinaires 2017-10-16 

Les Technologies Clemex Inc. Actions inscrites 2013-04-17 Actions ordinaires 2016-12-31 

Manac Inc. Actions inscrites 2013-11-20 Actions ordinaires 2016-12-31 

Lumenpulse inc. Actions inscrites 2014-03-19 Action ordinaires 2017-12-31 

Medicago Inc. Actions inscrites 2013-02-28 Actions ordinaires 2016-12-31 

Mines Richmont Inc. Actions inscrites 2014-04-10 Actions ordinaires 2017-12-31 

Mines Virginia inc. Actions inscrites 2013-11-29 Actions ordinaires 2016-12-31 

Nemaska Lithium Inc. Actions inscrites 2011-12-16 Actions ordinaires 2014-12-31 
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Dénomination 
Mode de 
placement 

Date du 
placement 
ou de la 
décision 
anticipée 

Titres 
Date maximale 
d'admissibilité 

Neptune Technologies et 
Bioressources Inc. 

Actions inscrites 2014-01-01 Actions ordinaires 2017-12-31 

Novik inc. Actions inscrites 2013-12-01 Actions ordinaires 2016-12-31 

Opsens inc. Actions inscrites 2014-01-21 Actions ordinaires 2017-12-31 

Orbite Aluminae Inc. Actions inscrites 2013-07-19 Actions ordinaires 2016-12-31 

Parta Dialogue Inc. Actions inscrites 2012-03-28 Actions ordinaires 2015-12-31 

Pediapharm inc. Actions inscrites 2013-11-26 Actions ordinaires 2016-12-31 

Pétrolia Inc. Actions inscrites 2014-02-21 Actions ordinaires 2017-12-31 

ProMetic Sciences de la Vie 
inc. 

Actions inscrites 2013-09-27 Actions ordinaires 2016-12-31 

PyroGenèse Canada Inc. Actions inscrites 2011-11-08 Actions ordinaires 2014-12-31 

Ressources Métanor Inc. Actions inscrites 2012-01-16 Actions ordinaires 2015-12-31 

Sherbrook SBK Corp. Actions inscrites 2011-06-17 Actions ordinaires 2014-12-31 

Solutions Extenway Inc. Actions inscrites 2011-07-18 Actions ordinaires 2014-12-31 

Technologies D-Box inc. Placement privé 2013-12-04 Actions ordinaires 2016-12-31 

Technologies SENSIO inc. Actions inscrites 2012-09-12 Actions ordinaires 2015-12-31 

Technologies Sonomax Inc. Actions inscrites 2011-08-17 Actions ordinaires 2014-12-31 

TSO3 inc. Actions inscrites 2012-04-17 Actions ordinaires 2015-12-31 

Urbanimmersive Technologies 
Inc. 

Actions inscrites 2012-10-01 Actions ordinaires 2015-12-31 

 

. . 16 octobre 2014 - Vol. 11, n° 41 694

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers


